
 
 
 
 
 

 
 
 

Conseil Communautaire 
du 23/07/2020 
Procès-verbal 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
M. TRAPATEAU de Vernouillet a donné pouvoir à M. STEPHO. Mme KAMAL de Dreux a 
donné pouvoir à M. ABDELKADER. M. MAIGNAN de Luray a donné pouvoir à 
M.POMMEREAU de Mézières en Drouais. M.COLLEU de la Madeleine de Nonancourt a 
donné pouvoir à M.AUBRY de Nonancourt. Mme DEVOS de Charpont a donné pouvoir à 
Mme RENAUX-MARECHAL de Écluzelles. Mme ARCHAMBAUDIERE à Mme DE LA 
GIRODAY. Sont absents et excusés Monsieur COCHELIN de Saint Georges Motel et M. 
DESLANDES ils étaient titulaire et suppléant. Il n’y aura pas donc de titulaire de Saint 
Georges Motel ce soir et M. RIVIERE de Aunay sous Crécy.  
 
Mme MILWARD est représentée par son suppléant Monsieur ROUILLARD et Mme 
BASTON est représentée par sa suppléante Mme CHIAPPERIN.  
 
Enfin le secrétaire de séance. Je vous propose de désigner M. FOUGEROL qui est notre 
hôte aujourd'hui représentant de la commune Sainte-Gemme-Moronval qui nous a 
accueilli tout à l'heure au nom de Madame le maire.  
 
 

1.  Élection des membres de la Commission d'Appel d'Offres (CAO) et de la Commission 
des Marchés À Procédure Adaptée (COMAPA)  

 
Pour les marchés publics passés selon une procédure formalisée dont la valeur estimée 
hors taxe prise individuellement est égale ou supérieure aux seuils européens, les 
titulaires sont choisis par une commission d'appel d'offres composée en application des 
dispositions de l’article L. 1411-5 du code général des collectivités territoriales.  
 
La commission d’appel d’offres d’un établissement public de coopération 
intercommunale est composée : 
- de l’autorité habilitée à signer les marchés ou de son représentant, président de la 

commission, 
- de cinq membres de l’assemblée délibérante élus à la représentation proportionnelle 

au plus fort reste, 
- d’un nombre de suppléants égal à celui des membres titulaires et élus selon les mêmes 

modalités. 
 

Le mode de scrutin et les modalités de dépôt des listes ont été précisés par la délibération 
n° 2020-065 du 9 juillet 2020 :  
 
- Le dépôt des listes relatives à l’élection des membres titulaires et suppléants de la 

Commission d’Appel d’Offres, aura lieu au plus tard 24 heures avant la séance du 
Conseil communautaire au cours de laquelle il sera procédé à cette élection soit le 
mercredi 22 juillet 2020 à 19 heures ; 

- Ce dépôt est effectué auprès du service vie institutionnelle, par courriel, à l’adresse 
suivante : vieinstitutionnelle@dreux-agglomeration.fr 

- Les listes pourront comporter moins de noms qu’il n’y a de sièges de titulaires et de 
suppléants à pourvoir conformément à l’article D.1411-4 1er alinéa du Code général 
des collectivités territoriales ; 

- Les listes devront indiquer les noms et prénoms des candidats aux postes de titulaires 
et de suppléants. 

 
Les listes reçues seront présentées en séance le jeudi 23 juillet 2020. 

mailto:vieinstitutionnelle@dreux-agglomeration.fr


 
Vu les dispositions du Code Général des Collectivités territoriales et notamment ses 
articles L.1411-2, L.1411-5 et D.1411-3 et suivants ; 
Vu le Code de la commande publique ; 
Vu sa délibération n°2020-065 en date du 9 juillet 2020 
 

 
Le Conseil communautaire, à l’unanimité (6 abstentions) décide  
 
Désigner les membres de la Commission d’appels d’offres :  
 

 Membres titulaires  Membres suppléants 

1 Aliette LE BIHAN - Anet 1 Loïc BARBIER - Brezolles 

2 Francis PECQUENARD – La Chaussée d’Ivry 2 Pascal LEPETIT - Oulins  

3 Caroline VABRE - Dreux 3 Frédéric GIROUX – Le Boullay Thierry 

4 Gilbert GALLAND – Sorel Moussel 4 Pierre LEPORTIER – Ezy-sur-Eure 

5 Thomas BAUBION - Serville 5 Aïssa HIRTI - Dreux 

 
La Commission sera présidée par Monsieur le Président ou son représentant qui sera désigné par 
arrêté du Président. 
 
Prendre acte de la composition de la Commission des Marchés à Procédure adaptée (CoMAPA) crée 
par la délibération n° 2020-065 du 9 juillet 2020 :  
 
 

 Membres titulaires  Membres suppléants 

1 Aliette LE BIHAN - Anet 1 Loïc BARBIER - Brezolles 

2 Francis PECQUENARD – La Chaussée d’Ivry 2 Pascal LEPETIT - Oulins  

3 Caroline VABRE - Dreux 3 Frédéric GIROUX – Le Boullay Thierry 

4 Gilbert GALLAND – Sorel Moussel 4 Pierre LEPORTIER – Ezy-sur-Eure 

5 Thomas BAUBION - Serville 5 Aïssa HIRTI - Dreux 

 
 
La Commission sera présidée par Monsieur le Président ou son représentant qui sera désigné par 
arrêté du Président. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 

2.Délégation du Conseil au Bureau  

 
Le Bureau de la Communauté d’agglomération du Pays de Dreux, dans son ensemble, peut 
recevoir, pour la durée du mandat, délégation d'une partie des attributions du Conseil 
communautaire à l'exception :  

1° Du vote du budget, de l'institution et de la fixation des taux ou tarifs des taxes ou 
redevances ;  

2° De l'approbation du compte administratif ;  

3° Des dispositions à caractère budgétaire prises par un établissement public de 
coopération intercommunale à la suite d'une mise en demeure intervenue en 
application de l'article L. 1612-15 ;  

4° Des décisions relatives aux modifications des conditions initiales de composition, de 
fonctionnement et de durée de l'établissement public de coopération intercommunale  

5° De l'adhésion de l'établissement à un établissement public ;  

6° De la délégation de la gestion d'un service public ;  

7° Des dispositions portant orientation en matière d'aménagement de l'espace 
communautaire, d'équilibre social de l'habitat sur le territoire communautaire et de 
politique de la ville.  

Lors de chaque réunion du Conseil communautaire, le Président lui rend compte des 
travaux du Bureau et des attributions exercées par délégation. 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment son article L5211-10 

 

Le Conseil communautaire, à l’unanimité  (6 abstentions) décide  
 
De déléguer au Bureau dans son ensemble le pouvoir de :  

 

1.prendre toute décision concernant les conventions constitutives d’un groupement de 

commandes dans le cadre de la règlementation de la commande publique en vigueur ; 

2.autoriser le recours à une centrale d’achat pour répondre aux besoins de la 

Communauté d’agglomération ; 

3.prendre toute décision concernant la préparation, l’exécution et le règlement des 

marchés ou accords-cadres de fournitures et de services passés selon une procédure 

formalisée ainsi que toute décision concernant leurs avenants ou décisions de 

poursuivre, lorsque les crédits sont inscrits au budget ; 

4.prendre toute décision concernant la préparation, l’exécution et le règlement des 

marchés de travaux et des accords-cadres d’un montant initial au moins égal à 

1 000 000 € HT ainsi que toute décision concernant les avenants ou décisions de 



poursuivre quelle que soit la procédure : formalisée ou adaptée, lorsque les crédits 

sont inscrits au budget ; 

5.conclure et réviser toute convention confiant à un maître d'ouvrage unique une 

opération, lorsque la réalisation, la réutilisation ou la réhabilitation d'un ouvrage ou 

d'un ensemble d'ouvrages relèvent simultanément de la compétence de plusieurs 

maîtres d'ouvrage, dont la Communauté d’agglomération ; 

6.autoriser la passation et l’exécution de tout contrat de transaction extrajudiciaire pour 

tous litiges nés ou à naître, sauf pour ceux relatifs à l’exécution d’une délégation de 

service public et d’une concession d’aménagement ; 

7.décider de la conclusion et de la révision de tous les contrats de louage de choses 

d’une durée excédant 2 ans (des baux mobiliers ou immobiliers conclus au titre du 

code civil, des baux d’habitation, des baux professionnels, des baux commerciaux, des 

baux ruraux et des autorisations d’occupation du domaine public, les concessions 

immobilières, les concessions temporaires, conventions de l’article L. 5211-4-3 du 

CGCT) ; 

8.accepter les dons et legs qui sont grevés de conditions ou de charges ; 

9.décider l’aliénation des biens mobiliers supérieurs à 15 000 € H.T. et la cession ou 

l’acquisition des biens immobiliers inférieurs à 500 000 € H.T. ; 

10.réaliser les lignes de trésorerie sur la base d'un montant supérieur à 3 000 000 € ; 

11.arrêter tout plan de financement et solliciter l’attribution de toute demande de 

subvention de fonctionnement ou d’équipement ; 

12.arrêter la liquidation des subventions et participations aux organismes extérieurs 

d’un montant supérieur ou égal à 23 000 € et autoriser la signature des conventions 

d’objectifs avec les organismes bénéficiaires ainsi que prendre toute décision 

concernant la passation, la signature et l’exécution de toutes conventions et de leurs 

avenants dont les engagements financiers nets sont au moins égaux à 23 000 € HT sur 

un exercice civil pour la Communauté d’agglomération ; 

13.décider de la conclusion et de la révision des conventions de mutualisation des 

services prévues par les articles L. 5111-1, L. 5211-4-1 et L. 5211-4-2 et L. 5721-9 du 

CGCT ; 

14.signer toute convention de prêt de main d’œuvre avec les entreprises d’insertion 

professionnelle ; 

15.décider de conventionner avec le Centre de Gestion de l’Eure et Loir pour les missions 

facultatives qu’il propose ; 

16.adhérer aux associations loi de 1901. 

17.passer et réviser des conventions pour l’exécution des travaux prévus par une 

déclaration d'utilité publique pour la protection du point de prélèvement d'eau 

destinée à la consommation humaine, 

 

 



3.Délégation du Conseil au Président 

Le Président, les Vice-Présidents ayant reçu délégation peuvent recevoir, pour la durée 
du mandat, délégation d'une partie des attributions du Conseil communautaire à 
l'exception :  

1° Du vote du budget, de l'institution et de la fixation des taux ou tarifs des taxes ou 
redevances ;  

2° De l'approbation du compte administratif ;  

3° Des dispositions à caractère budgétaire prises par un établissement public de 
coopération intercommunale à la suite d'une mise en demeure intervenue en 
application de l'article L. 1612-15 ;  

4° Des décisions relatives aux modifications des conditions initiales de composition, de 
fonctionnement et de durée de l'établissement public de coopération intercommunale 

5° De l'adhésion de l'établissement à un établissement public ;  

6° De la délégation de la gestion d'un service public ;  

7° Des dispositions portant orientation en matière d'aménagement de l'espace 
communautaire, d'équilibre social de l'habitat sur le territoire communautaire et de 
politique de la ville.  

Lors de chaque réunion du Conseil communautaire, le Président lui rend compte des 
travaux du Bureau et des attributions exercées par délégation. 

 
Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment son article L5211-10 

 

Le Conseil communautaire, à l’unanimité (6 abstentions) décide  
 

De déléguer au Président ou aux Vice-présidents ayant reçu délégation le pouvoir de :  

 

1. arrêter et modifier l'affectation des propriétés communautaires utilisées par les 

services publics communautaires ; 

2. procéder à la réalisation de tous emprunts destinés au financement des 

investissements prévus par le budget, et aux opérations financières utiles à la 

gestion des emprunts, y compris les opérations de couverture des risques de taux 

et de change, ainsi que de prendre les décisions mentionnées au III de l’article L. 

1618-2 du CGCT et au a de l’article L. 2221-5-1 du même code, sous réserve du c de 

ce même article, et passer à cet effet les actes nécessaires ; 

3. arrêter la liquidation des subventions et participations aux organismes extérieurs 

d’un montant inférieur à 23 000 € et prendre toute décision concernant la 

passation, la signature et l’exécution de toute convention et de ses avenants 

conclus sans effet financier pour la communauté d’agglomération ou ayant pour 

objet la perception d’une recette non fiscale ou dont les engagements financiers 

sont inférieurs à 23 000 € HT sur un exercice civil ; 



4. réaliser les lignes de trésorerie sur la base d'un montant maximum autorisé de 

3 000 000 € ; 

5. prendre toute décision concernant la préparation, l’exécution et le règlement des 

marchés ou accords-cadres de fournitures et de services passés selon une 

procédure adaptée ainsi que toute décision concernant leurs avenants ou décisions 

de poursuivre, lorsque les crédits sont inscrits au budget ; 

6. prendre toute décision concernant la préparation, l’exécution et le règlement des 

marchés ou accords-cadres de travaux d’un montant inférieur à 1 000 000 € HT, 

ainsi que toute décision concernant leurs avenants ou décisions de poursuivre, 

lorsque les crédits sont inscrits au budget ; 

7. décider de la conclusion et de la révision du louage de choses, à titre précaire et 

révocable, pour une durée n'excédant pas 2 ans ; 

8. décider de la conclusion et de la révision des prêts à usage, quelle qu’en soit la 

durée ; 

9. autoriser la signature des procès-verbaux de mise à disposition de biens dans le 

cadre de transferts de compétences ; 

10. accepter les indemnités de sinistre proposées par les compagnies d’assurance ; 

11. régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués 

des véhicules de la communauté d’agglomération dans la limite de 7 500 € H.T., le 

cas échéant accepter la cession aux compagnies d’assurance des véhicules 

endommagés de la communauté ; 

12. créer et modifier les régies comptables nécessaires au fonctionnement des services 

communautaires ; 

13. accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges ; 

14. décider l'aliénation des biens mobiliers jusqu'à 15 000 € H.T. ; 

15. demander ou accepter les autorisations de passage et les servitudes 

conventionnelles sur des terrains n’appartenant pas ou appartenant à la 

communauté d’agglomération et signer les conventions s’y rapportant ; 

16. fixer les rémunérations et régler les frais et honoraires des avocats, notaires, 

huissiers de justice et experts ; 

17. exercer au nom de la communauté d’agglomération, tous les droits de préemption 

définis par le code de l’urbanisme, y compris celui défini par l’article L. 214-1 du 

code précité, soit en qualité de titulaire ou de délégataire de ces droits ; 

18. de porter plainte et d'intenter au nom de la Communauté d’agglomération les 

actions en justice ou de défendre la Communauté d’agglomération dans les actions 

intentées contre elle, devant les juridictions administratives ou judiciaires, au fond 

et en la forme de référé, en première instance, en appel et en cassation,  

19. d'intenter au nom de la Communauté d’agglomération les actions en justice ou de 

défendre la Communauté d’agglomération dans les actions intentées contre elle, 

devant les juridictions compétentes, au fond et en la forme de référé, en première 

instance, en appel et en cassation, à l’encontre des occupants sans droit ni titre de 



terrains et biens appartenant à la Communauté d’agglomération, en vue d’obtenir 

leur expulsion et toutes réparations des dégradations constatées par un huissier 

désigné à cet effet  

20. saisir la commission consultative des services publics locaux ; 

21. fixer, dans les limites de l'estimation des services fiscaux, le montant des offres de 

la communauté d’agglomération à notifier aux expropriés et répondre à leurs 

demandes ; 

22. déterminer, choisir les titres de placement et procéder à leur souscription, 

remboursement et éventuel renouvellement ; 

23. autoriser, au nom de la communauté d’agglomération, le renouvellement de 

l’adhésion aux associations dont elle est membre ; 

24. approuver les règlements intérieurs ou de fonctionnement des équipements et 

services des structures ; 

25. approuver les projets éducatifs et pédagogiques des équipements 

communautaires ; 

26. autoriser le remboursement de trop perçus auprès d’usagers ; 

27. décider le recours à une entreprise de travail temporaire à titre exceptionnel dans 

les conditions définies à l'article L. 1251-60 du code du travail ; 

28. décider de la conclusion et de la révision des conventions individuelles avec les 

bailleurs pour la mise en œuvre du dispositif de Garantie des Risques Locatifs (GRL). 

29. La passation et la révision des conventions de prestations de services prévues au III 

de l’article L. 2224-8 du code général des collectivités territoriales pour le service 

public de l’assainissement non collectif (étude des sols ou choix de la filière, en vue 

de l’implantation ou de la réhabilitation d’un dispositif d’assainissement non 

collectif, prestations d’entretien, travaux de réalisation et travaux de réhabilitation 

prescrits par un document de contrôle, traitement des matières de vidanges issues 

des installations d’assainissement non collectif conformément à l’article L. 1331-1-

1 du code de la santé publique), 

30. La passation et la révision des conventions de traitement des lixiviats en station 

d’épuration conformément à l’article 37 de l’arrêté du 09 septembre 1997 relatif 

aux installations de stockage de déchets non dangereux, 

31. La passation et la révision des conventions de dépotage des matières de vidange en 

station d’épuration, 

32. La passation et la révision des conventions pour l’utilisation agricole des boues 

liquides issues des stations d’épuration en vue de leur épandage, 

33. La passation et la révision des conventions de vente d’eau avec les personnes en 

charge de la distribution de l’eau destinée à la consommation. 

34. approuver les conventions avec les lotisseurs prévoyant le transfert dans le 

domaine public de la Communauté d’agglomération de la totalité des équipements 

publics dont elle a compétence une fois les travaux achevés ainsi que les actes 

notariés afférents ; 



35. passer et réviser des conventions spéciales de déversement d'eaux résiduaires 

industrielles dans le réseau collectif d'assainissement au titre de l'article L 1331-10 

du Code de la Santé publique 



4.Maison de l’Emploi, des Entreprises et du Numérique du Drouais (M2END) Désignation d’un 

représentant 

 
La Maison de l’Emploi, des Entreprises et du Numérique du Drouais (M2END) est une 
structure associative de coordination des politiques publiques. Son rôle est de 
coordonner, fédérer, dynamiser les acteurs de l'emploi, les entreprises, les partenaires 
sociaux, ceux de l'insertion, de la formation professionnelle autour d'actions en faveur 
d’un public en recherche d'emploi et salarié.  

 
Ses 3 grands champs d’action : 

 

• EMPLOI/INSERTION : Coordonner et gérer le dispositif de Clause insertion dans les 
marchés publics, développer des partenariats avec les établissements scolaires 
(rapprochement avec le monde économique, organisations de différents 
évènements…) et mise en place d’actions favorisant le rapprochement entre l’offre 
et la demande d’emploi, 
 

• ENTREPRENARIAT/NUMERIQUE : Offrir les services dédiés à l’incubation de START 
UP et plus globalement liés à la Création ou reprise d’entreprises, mettre à 
disposition un espace de coworking et des bureaux de pépinière, des espaces de 
convivialité, une salle de réunion, et un media lab, 
 
 

• FORMATION : Réaliser des études et mettre en œuvre des actions de GPECT, 
concevoir et développer un programme de formation en lien avec les besoins du 
territoire.  
 
L’Association a pour objet la définition d’un programme d’animation sur l’ensemble 
des thématiques et leur mise en œuvre opérationnelle. 
 

Il convient de désigner 4 représentants à la Maison de l’Emploi, des Entreprises et du 
Numérique du Drouais (M2END). 
 

 
 
Le Conseil communautaire, à l’unanimité (4 abstentions) décide  
 

D’élire au Conseil d’administration de la Maison de l’Emploi, des Entreprises, et du 
Numérique du Drouais :  
 

- Pierre-Frédéric BILLET - Dreux 
- Jean-Louis RAFFIN – Chateauneuf en Thymerais 
- Arnaud DAUTREY – Dreux 
- Christelle MINARD – Tremblay-les-Villages 

 
 
 
 
 
 
 



 
 5. Mission Locale du Drouais : désignation des représentants 
 

La Mission Locale du Drouais est un groupement d’intérêt public qui a pour mission 
l’accueil ainsi que l’accompagnement social et professionnel des jeunes âgés de 16 à 25 
ans sortis du système scolaire et domiciliés sur l’arrondissement de Dreux. 
 
Le développement des actions portées par la Mission Locale en faveur du public jeune se 
fait en lien avec la Maison de l’Emploi, des Entreprises et du Numérique du Drouais et le 
Service Public de l’Emploi Local afin d’assurer une cohérence d’ensemble des politiques 
en faveur de l’emploi sur le territoire de l’agglomération drouaise. 
 

 

Il convient de désigner 4 représentants à la Mission locale. 
 

 
 
                      Le Conseil communautaire, à l’unanimité (4 abstentions) décide  
 
                      D’élire au Conseil d’administration de la Mission Locale du Drouais :  

 
- Olivier MARLEIX - Anet  
- Amber NIAZ - Dreux 
- Jean-Louis RAFFIN – Châteauneuf-en-Thymerais 
- Sophie WILLEMIN - Dreux 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 6.INITIATIVES EURE ET LOIR – Désignation d’un représentant  
 

Initiative France est le 1er réseau associatif de financement des créateurs et des 
repreneurs d'entreprise.  
 
La plateforme locale Initiative Eure et Loir a pour rôle de rassembler les ressources et les 
compétences d’un territoire, qu’elles soient institutionnelles, professionnelles ou 
individuelles, pour les mettre au service de l’entrepreneuriat et de la création d’emplois. 
Elle propose gratuitement un prêt d’honneur et un accompagnement aux entrepreneurs 
pour la réussite de leur projet (création, reprise, développement). 

 
Il convient de désigner 1 représentant au Conseil d’administration de l’association 
INITIATIVES EURE ET LOIR. 

 
  Le Conseil communautaire, à l’unanimité décide  
 

D’élire au Conseil d’administration de l’association INITIATIVES EURE ET LOIR :  
 

-  Christelle MINARD – Tremblay-les-Villages 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 
 7. AGYRE-Désignation d’un représentant 
 

AGYRE, hub d’accélération national sur l’ensemble des piliers de l’économie circulaire se 
positionne comme l’outil de référence en France dans le secteur de la construction, 
implanté en région Centre-Val de Loire et rayonnant dans tous les territoires en 
s’appuyant sur des partenariats locaux et nationaux.  
 
Ses ambitions sont :  
 
✓ Encourager le passage à une économie circulaire dans laquelle la valeur des 

matières est maintenue aussi longtemps que possible dans l’économie. 
✓ Créer de la valeur en développant les synergies entre la filière des systèmes 

constructifs et les filières génératrices de matériaux pour dynamiser les réponses 
aux attentes locales et nationales. 

✓ Fédérer les acteurs sur des réalisations fondées sur les principes de l’économie 
circulaire et de la construction numérique. 

✓ Bénéficier d’un guichet unique et d’une forte proximité auprès des entreprises de 
la construction, depuis la conception, la fabrication, la mise en oeuvre et jusqu’à 
la déconstruction, sur l’ensemble de la chaîne de vie d’un ouvrage. 

✓ S’appuyer sur un réseau d’expertises reconnues, implanté dans les territoires pour 
un accompagnement adapté aux besoins. 

✓ Accroitre les retombées économiques, la visibilité des actions et partager les 
retours d’expériences. 

✓ Répondre aux enjeux des politiques publiques pour la transition écologique et 
environnementale.  

 

Le siège de AGYRE est à Dreux : dans un premier temps une localisation dans le DOME 
avant de construire un Technocentre national.  
Il convient de désigner 1 représentant au Conseil d’orientation de la société par actions 
simplifiée (SAS) AGYRE 

 
Le Conseil communautaire, à l’unanimité décide  
 
D’élire au Conseil d’orientation de la société par actions simplifiée (SAS) AGYRE :  
 

- Pierre-Frédéric BILLET – Dreux 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
8.DEV’UP – Désignation d’un représentant 
 
Association loi de 1901, créée en 2017 et cofinancée par l’Etat, la Région Centre-Val de 
Loire et l’Union européenne, DEV’UP Centre-Val de Loire a pour vocation d’accompagner 
les entreprises régionales et les territoires dans leur stratégie de développement 
économique. La gouvernance et la constitution de DEV’UP reposent sur un engagement 
collectif inédit entre tous les acteurs économiques du Centre-Val de Loire. 
La gouvernance de l’agence Régionale de Développement Economique se compose de 6 
collèges : 
 

- Collège 1 : Région 
- Collège 2 : EPCI 
- Collège 3 : Chambres consulaires, CRESS et pôles de compétitivité 
- Collège 4 : Services et opérateurs de l’État 
- Collège 5 : Enseignement supérieur et Recherche 
- Collège 6 : Organismes financiers 

 

 
 

Il convient de désigner 1 représentant au Conseil d’administration de l’agence DEV’ UP. 
 

 
                       Le Conseil communautaire, à l’unanimité décide  
 
                       D’élire au Conseil d’administration de l’agence DEV’ UP : 
 

-  Pierre-Frédéric BILLET – Dreux  

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 
 9. POLEPHARMA-Désignation d’un représentant 
 

L’association POLEPHARMA a pour objectif de mettre l’ensemble de la filière 
pharmaceutique en réseau, de favoriser la compétitivité, l’emploi et la formation, 
l’ancrage des entreprises dans le territoire, de fédérer les compétences et favoriser le 
rapprochement des donneurs d’ordre et des fournisseurs, de générer une image 
d’excellence en renforçant l’attractivité de la région par d’éventuels investisseurs. 15 ans 
après sa création en juin 2002, le cluster compte plus de 150 membres représentatifs 
d’une dizaine de métiers de la filière pharmaceutique. 
 
De plus, POLEPHARMA contribue à mieux faire connaître le savoir-faire de l’économie de 
l’Eure-et-Loir et de valoriser la centralité et l’importance du Drouais au cœur du périmètre 
inter-régional de POLEPHARMA.  
 

 

Il convient de désigner 1 représentant au Conseil d’administration de l’association 
POLEPHARMA. 

 
                      Le Conseil communautaire, à l’unanimité décide  
 
                      D’élire au Conseil d’administration de l’association POLEPHARMA : 

  
- Pierre-Frédéric BILLET – Dreux  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
10. Élection des représentants de l’Agglo du Pays de Dreux au sein du Syndicat Mixte 
Ouvert Eure-et-Loir numérique  
 
La Communauté d’agglomération du Pays de Dreux est membre du Syndicat Mixte Ouvert 
Eure-et-Loir numérique, chargé du déploiement du très haut débit sur le territoire. 
 
L’article 4.1 des statuts de ce syndicat prévoit que l’Agglo du Pays de Dreux a 12 délégués 
titulaires et 12 délégués suppléants au Comité syndical. 

 
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment l’article L. 5721-1 et suivants, 
Vu l’article 4 des statuts du Syndicat Mixte Ouvert Eure-et-Loir numérique modifiés par 
arrêté préfectoral en date du 21 juin 2018, 

 

                      Le Conseil communautaire, à l’unanimité (5 abstentions) décide  
 
                      De désigner les 12 membres titulaires et 12 membres suppléants suivants :  

 

  Titulaires     Suppléants 

1 Jacques  ALIM Dreux  1 Eric AUBRY Nonancourt 

2 Jean  BARTIER Garnay  2 Loïc BARBIER Brezolles 

3 Evelyne  DELAPLACE Vert-en-Drouais  3 Emmanuelle BONHOMME Fontaine-les-Ribouts 

4 Jérôme  DEPONDT Marchezais  4 Sylvie DAGUET Serazereux 

5 François  FOUGEROL Sainte Gemme Moronval  5 Stephan DEBACKER Escorpain 

6 Gilbert GALAND Sorel-Moussel  6 Nelson  FONSECA Dreux 

7 Frédéric  GIROUX Le Boullay-Thierry  7 Pierre LEPORTIER Ezy-sur-Eure 

8 Aïssa HIRTI Dreux  8 Sébastien LEROUX Dreux 

9 Aliette LE BIHAN Anet  9 Valérie AZIRI Saint-Rémy-Sur-Avre 

10 Jean-Michel POISSON Dreux  10 Daniel RIGOURD Villemeux-sur-Eure 

11 Virginie QUENTIN Abondant  11 Jean-Marc TARDIVENT Germainville 

12 Jean-Louis RAFFIN Châteauneuf-en-Thymerais  12 Sophie  WILLEMIN Dreux 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 

 11.Élection des représentants de l’Agglo du Pays de Dreux auprès de la Société 
d’Economie Mixte Locale Eure Aménagement Développement (EAD) 

 
À la suite du renouvellement du Conseil Communautaire, l’Agglomération du Pays de 
Dreux doit désigner ses représentants dans un certain nombre d’organismes extérieurs. 
 
La Communauté d’agglomération du Pays de Dreux est actionnaire à hauteur de 0.14% de 
la SEM EAD. 
 
Conformément au Code général des collectivités territoriales, elle doit élire deux 
représentants, un titulaire et un suppléant, aux assemblées générales (ordinaires, 
extraordinaires, et spéciales) de la Société d’économie mixte locale EAD.  
 
En vertu de l’article L.1524-5 du même code, l’Agglomération du Pays de Dreux a le droit 
d’être représentée au Conseil d’administration de la société. 
 

                      Le Conseil communautaire, à l’unanimité décide  
   

                      De désigner 1 membre titulaire et 1 membre suppléant aux assemblées de la Société                       
         d’économie mixte locale Eure Aménagement Développement (EAD), et les doter de tous                                                                                                             

pouvoirs à cet effet : 
 
Titulaire       Suppléant 
 

- Pierre LEPORTIER    - Daniel COLLEU 
Ezy-sur-Eure      La Madeleine de Nonancourt 

 
 
Désigner 1 membre titulaire, au Conseil d’administration d’EAD :  
 
Pierre LEPORTIER sera candidat au Conseil d’administration. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 

12.Désignation d’un représentant à la Société publique locale Gestion Aménagement 
Construction 
 
La Communauté d’agglomération du Pays de Dreux est actionnaire de la Société Publique 
Locale Gestion Aménagement Construction (SPL GAC). 
 
Conformément au Code général des collectivités territoriales, elle doit désigner son 
représentant aux assemblées générales (ordinaires, extraordinaires) et au Conseil 
d’administration de la SPL GAC. 

 
Vu les statuts de la SPL GAC 

 

Il convient de désigner 1 représentant au Conseil d’administration de la Société publique 
locale Gestion Aménagement Construction. 
 

 
                       Le Conseil communautaire, à l’unanimité décide  
 
                       D’élire au Conseil d’administration de la Société publique locale Gestion Aménagement    
                       Construction 

-  Chantal DESEYNE -Dreux 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 

13.OPH HABITAT DROUAIS : Désignation des représentants de la collectivité 
 
Depuis le 1er janvier 2017, l’OPH Habitat Drouais (OPH HD) est rattaché à la Communauté 
d’agglomération du Pays de Dreux. 
Aussi, il appartient au Conseil communautaire de désigner ses représentants au Conseil 
d’administration de l’OPH, au nombre de 13 dont : 
 

- Six membres parmi les élus composant le Conseil communautaire, 
- Sept membres à titre de personnes qualifiées en matière d’urbanisme, de 

logement, d’environnement et de financement de ces politiques ou en matière 
d’affaires sociales. 

 
 

Vu le Code général des collectivités territoriales ;  
Vu la loi n° La loi n°2014-366 du 24 mars 2014 pour l'accès au logement et un urbanisme 
rénové dite « Loi ALUR », modifiant l’article L. 421-6 du Code de la construction et de 
l’habitation ; 
Vu les statuts de la Communauté d’agglomération du Pays de Dreux ; 

 

 
                       Le Conseil communautaire, à l’unanimité et cinq abstentions décide  
 

De désigner pour siéger au Conseil d’administration de l’OPH Habitat Drouais, 
 

- Six membres parmi les élus composant le Conseil communautaire, 
 

1 Pierre-Frédéric  BILLET Dreux 

2 Sébastien LEROUX Dreux 

3 Christelle MINARD Tremblay-les-Villages 

4 Jean-Michel POISSON Dreux 

5 Patrick RIEHL Saint-Rémy-Sur-Avre 

6 Damien  STEPHO Vernouillet 
 

- Sept membres à titre de personnes qualifiées en matière d’urbanisme, de 
logement, d’environnement et de financement de ces politiques ou en matière 
d’affaires sociales. 

 

1 Catherine LUCAS Vernouillet 

2 Audrey BOURDONCLE Caisse d'épargne 

3 Mariam  CISSE Dreux 

4 Aïssa HIRTI Dreux 

5 Marina  MAUCLAIRE Caisse des dépôts 

6 Mauricette PETIT Tréon 

7 Daniel RIGOURD Villemeux-sur-Eure 
 
D’autoriser Pierre-Frédéric BILLET à présenter sa candidature aux fonctions de Président 
de l’OPH Habitat Drouais  

 



 
 

14.Nomination de représentants au comité syndical du Syndicat Mixte de Coordination 
des Transports Collectifs d’Eure et Loir (SMCTCEL) 
 
Le SMCTCEL (Syndicat Mixte de Coordination des Transports Collectifs d’Eure-et-Loir) est 
un syndicat mixte ouvert, ayant pour objet de favoriser et de développer la coordination 
et l’intermodalité des déplacements dans le département d’Eure-et-Loir. Il est constitué 
des trois autorités organisatrices de la mobilité dans le département : la Communauté 
d’agglomération de Chartres Métropole, la Communauté d’agglomération du Pays de 
Dreux et la Région Centre Val de Loire, membre du SMCTCEL en lieu et place du 
Département d’Eure-et-Loir, depuis le 1er janvier 2017. Le nombre de délégués est de 2 
titulaires et de 2 suppléants pour l’Agglo du Pays de Dreux. 
 
 
Il est donc proposé : 

 

 
 
 
 
                      Le Conseil communautaire, à l’unanimité décide  
 
                      De procéder à la nomination des 2 délégués titulaires et des 2 délégués suppléants. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 Titulaires     Suppléants   
1 Eric AUBRY Nonancourt  1 Véronique  BASTON Marville-Moutier-Brûlé 
2 Sébastien  LEROUX Dreux 

 
2 Francis PECQUENARD La Chaussée d'Ivry 



15.Désignation d’un représentant à la Société d’Économie Mixte Locale (SEML) GEDIA 
 

  GEDIA est une société d’économie mixte locale (SEML) domiciliée à Dreux qui a   : 
  notamment pour objet : 
 

- la conception, la construction et la gestion technique et commerciale de réseaux 
d’assainissement et d’eaux pluviales ; 

- la production, le traitement des eaux usées et la distribution d’eau destinée à la 
consommation ; 

- l’exploitation de tous services complémentaires ou connexes à ceux exercés dans les 
domaines énergétiques, de l’eau et de l’assainissement ; 

- la conception, la construction, l’exploitation et l’entretien des réseaux et installations 
publics ou privés d’éclairage, d’informations urbaines, de signaux lumineux des voies 
publiques ou privées ; 

- la promotion et la commercialisation des énergies renouvelables et de toute opération 
concourant au développement durable ; 

- la mise en valeur, l’ingénierie, la production, la distribution et l’entretien dans les 
domaines énergétiques, de l’eau et de l’assainissement ; 

- la conception, la construction et la gestion technique et commerciale des réseaux 
d’information et de communication, câblés, hertziens ou de toute autre technologie ; 

- la création et la commercialisation d’internet et de transport de voies données et 
image ; 

- la gestion immobilière de bâtiments individuels ou collectifs, privés ou publics, 
résidentiels ou industriels. 

 
Le Conseil communautaire doit désigner un représentant de la Communauté 
d’agglomération du Pays de Dreux au Conseil d’administration et à l’assemblée générale 
de la Société d’Economie Mixte Locale (SEML) GEDIA. 

 
Vu les statuts de la SEML GEDIA 

 
Le Conseil communautaire, à l’unanimité décide  
 
De désigner :  
- - Gérard SOURISSEAU – Saint-Lubin-des-Joncherets 
 
comme représentant au Conseil d’administration et à l’assemblée générale de la 

Société d’Économie Mixte Locale (SEML) GEDIA. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 16.Désignation d’un représentant à l’hôpital Victor Jousselin à Dreux 
 

Le Conseil de surveillance du centre hospitalier Victor Jousselin de Dreux est composé de 
15 membres, dont deux représentants de la Communauté d’agglomération en application 
des articles L. 6143-5 et R. 6143-1 et R. 6143-3 1° a) du code de la santé publique. 

 
 

Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L. 6143-5 et R. 6143-1 et R. 
6143-3 1° a)   

 

 
 

Le Conseil communautaire, à l’unanimité (2 absentions) décide  
 

De désigner :  
- Damien STEPHO - Vernouillet 
- Caroline VABRE - Dreux 
comme représentants au Conseil de surveillance de l'hôpital Victor Jousselin à Dreux 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 17.Désignation de représentants dans les Collèges et les Lycées 
 

Conformément à la loi n°2013-595 du 8 juillet 2013, et aux articles L.421-2 et R.421-5 du 
Code de l’éducation, un représentant de la communauté d’agglomération doit siéger au 
conseil d’administration de chaque collège, lycée et lycée professionnel situé sur son 
territoire, sans voix délibérative pour les collèges de moins de 600 élèves ne comportant 
pas de section d’enseignement général et professionnel adapté (SEGPA). 
 
Les établissements concernés sont les suivants :  
 
 

Collèges Commune 

Mozart Anet 

Maurice de Vlaminck Brezolles 

Charles de Gaulle Bû 

La Pajotterie 
Châteauneuf-en-
Thymerais 

Louis Armand Dreux 

Albert Camus Dreux 

Pierre et Marie Curie Dreux 

Martial Taugourdeau Dreux 

Claude Monet Ezy-sur-Eure 

Jean-Claude Dauphin Nonancourt 

Marcel Pagnol Vernouillet 

Nicolas Robert Vernouillet 

 
 
 

Lycées Commune 

Edouard Branly Dreux 

Gilbert Courtois Dreux 

Rotrou Dreux 

Maurice Violette Dreux 

 
Les communes concernées ont été sollicitées afin de proposer des représentants. 

 
 

Vu la loi n°2013-595 du 8 juillet 2013,  

Vu le Code de l’Éducation 

 
 
 
 
 



Le Conseil communautaire, à l’unanimité (5 abstentions) décide  
 

De désigner les représentants suivants :  
 

Collèges Commune 
Représentant de l’Agglo 

du Pays de Dreux 

Mozart Anet Aliette LE BIHAN 

Maurice de Vlaminck Brezolles Loïc BARBIER 

Charles de Gaulle Bû Pierre SANIER 

La Pajotterie Châteauneuf-en-Thymerais Jean-Louis RAFFIN 

Louis Armand Dreux Noura BERDANE 

Albert Camus Dreux Lydie GUERIN 

Pierre et Marie Curie Dreux Amber NIAZ 

Martial Taugourdeau Dreux Amber NIAZ 

Claude Monet Ezy-sur-Eure Mme Dominique DUVAL 

Jean-Claude Dauphin Nonancourt Marie-Josèphe CAILLE 

Marcel Pagnol Vernouillet 
Sylvain MALANDAIN 
 

Nicolas Robert Vernouillet Catherine LUCAS 

 
 

Lycées Commune 
Représentant de 

l’Agglo 
du Pays de Dreux 

Edouard Branly Dreux Josette PHILIPPE 

Gilbert Courtois Dreux Claude JONNIER 

Rotrou Dreux Josette PHILIPPE 

Maurice Viollette Dreux Pascal ROSSION 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



18. Désignation des représentants au Conseil d’exploitation de l’Office du Tourisme 
 

La Communauté d’agglomération du Pays de Dreux a institué un office de tourisme 
communautaire, l’Office de Tourisme de l’Agglo du Pays de Dreux, sous forme de régie 
dotée et de l’autonomie financière en application de l’article L. 1412-2 du code général 
des collectivités territoriales sur l’ensemble du périmètre de l’Agglo du Pays de Dreux. 
 
L’office de tourisme est administré par un Conseil d’exploitation pour les régies dotées de 
la seule autonomie financière. 
 
L’article 6 des statuts de l’Office de Tourisme de l’Agglo du Pays de Dreux dispose que les 
membres du conseil d’exploitation sont désignés par le conseil communautaire sur 
proposition du Président. Il est mis fin à leurs fonctions dans les mêmes formes.  
 
L’article 7 dispose que le conseil d’exploitation est réparti en deux collèges : 

- 13 représentants titulaires et 13 représentants suppléants de la Communauté 
d’agglomération du Pays de Dreux ;  

- 12 représentants titulaires et 12 représentants suppléants des professions et 
activités intéressées par le tourisme ; 

 
Chaque membre titulaire est représenté par un membre suppléant. Chaque binôme 
titulaire/suppléant bénéficie d’une voix délibérative. En présence d’un titulaire et de son 
suppléant, seul le titulaire peut voter. Le suppléant peut toutefois participer aux 
débats.  Un titulaire ne peut donner de pouvoir à un autre titulaire ni à un autre suppléant 
que le sien s’il est absent.  

 
Le Président propose les membres suivants : 

 
 
▪ 13 représentants titulaires de l’agglo du Pays de Dreux : 

▪ Mme Virginie QUENTIN, délégué communautaire, ABONDANT 
▪ M. Olivier MARLEIX, délégué communautaire, ANET 
▪ M. Pierre SANIER, délégué communautaire, BU 
▪ Mme Dominique DE VOS, délégué communautaire, CHARPONT 
▪ Mme Amber NIAZ, délégué communautaire, DREUX  
▪ Mme Fouzia KAMAL, délégué communautaire, DREUX  
▪ Mme Josette PHILIPPE, délégué communautaire, DREUX 
▪ Mme Valérie VERDIER, délégué communautaire, DREUX 
▪ Mme Christine RENAUX-MARECHAL, délégué communautaire, ECLUZELLES 
▪ M. Pierre LEPORTIER, délégué communautaire, EZY-SUR-EURE 
▪ Mme Nathalie VELIN, délégué communautaire, GUAINVILLE 
▪ M. Michel MAIGNAN, délégué communautaire, LURAY 
▪ Mme Christelle MINARD, délégué communautaire, TREMBLAY-LES-VILLAGES 

 
▪ 13 représentants suppléants de l’agglo du Pays de Dreux : 

▪ Mme Myriam GALKO, délégué communautaire, BEAUCHE 
▪ M. Didier ARNOULT, délégué communautaire, CRECY-COUVE 
▪ Mme Mariam CISSE, délégué communautaire, DREUX 
▪ M. Aïssa HIRTI, délégué communautaire, DREUX 
▪ Mme Christine PICARD, délégué communautaire, DREUX 
▪ M. Nelson FONSECA, délégué communautaire, DREUX 



 
▪ M. Frédéric GIROUX, délégué communautaire, LE-BOULLAY-THIERRY 
▪ M. Arnaud DE BOISANGER, délégué communautaire, MAILLEBOIS  
▪ Mme Dagmar BERNITT, délégué communautaire, RUEIL LA GADELIERE 
▪ M. Dominique LUBOW, délégué communautaire, St-ANGE-ET-TORCAY 
▪ M. Denis COCHELIN, délégué communautaire, SAINT-GEORGES-MOTEL 
▪ M. Christophe HELIAS, délégué communautaire, St MAIXME-HAUTERIVE 
▪ Mme Françoise BORGET, délégué communautaire, Ste GEMME-MORONVAL 

 
▪ 12 représentants titulaires des professions et activités intéressées par le 

tourisme : 
▪ M. Samuel DE SMET, Safran de Smet, Broue 
▪ Campanile, Mme Julie GANGNEUX, Dreux 
▪ Chapelle Royale Saint-Louis, Thierry PETIT, Dreux 
▪ Le Market Pub, Mme Alicia BOCCHIALINI, Dreux 
▪ Patrimoine Fontaine, Mme Laurence SECRETAIN, Fontaines-les-Ribouts  
▪ Gite rural, Mme Hélène MAISONS, Marchezais 
▪ Centre Nautique Drouais, M. Michel BAIS, Mézières-Ecluzelles 
▪ Patrimoine St Lubin, Mme Martine CASSOURA, St-Lubin-des-Joncherets 
▪ Syndicat d’Initiatives, Mme Nicole CHARPENTIER  St-Remy-sur-Avre 
▪ Le Parc de la Clef, M. Pierre RIGAUT, St-Sauveur-Marville 
▪ Camping des étangs de Marsalin, Mme Elodie WISSOQ BOCQUILLON, Vert-en 

Drouais 
▪ Patrimoine Villemeux, Mme Danielle TOMIC, Villemeux-sur-Eure 

 
▪ 12 représentants suppléants des professions et activités intéressées par le 

tourisme : 
▪ Canoe Nature, M. Sylvain GEORGES, Anet 
▪ Ateliers de Montulé, Mme Martine ACQUAVIVA, Dreux 
▪ Meublé d’Orfeuil, Mme Marie-Claude NATIVEL, Dreux 
▪ Les Ecuries du Moulin, Mme Francesca BORMIOLI, Ecluzelles 
▪ Golf Parc Hersant, Mme Séverine HERSANT, La-Chaussee-d’Ivry 
▪ Les Tourelles de Fonville, Mme Tifenn HAINCOURT, Le Boullay-Mivoye 
▪ APBT, M. Bernard COTTIN, Le-Boullay-Thierry 
▪ Hotel-restaurant le Grand Cerf, Mme Cécile TABARY, Nonancourt 
▪ Les Hapyyculteurs, Mme Martine HUET, Rueil-la-Gadeliere 
▪ La Ferme des Aventuriers, M. Mikael TERRONES, St-Maixme-Hauterive 
▪ Atelier du Grand Feu, Mme Nathalie CHESNEAU, St-Sauveur-Marville 
▪ Le Domaine du Mesnil-Ponceau, M. Justin GALETTE, Villemeux-sur-Eure 

 
 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu l’article 6 des statuts de la régie autonome « Office de tourisme de l’Agglo du Pays de 
Dreux », 

 

Le Conseil communautaire, à l’unanimité décide  
 

D’approuver la désignation comme membres du Conseil d’exploitation de l’Office de 
Tourisme de l’Agglo du Pays de Dreux des personnes ci-dessus proposées. 

 
 



19.Élection des représentants de la Communauté d’Agglomération du Pays de Dreux 
au Syndicat Intercommunal pour le traitement et la valorisation des déchets (SITREVA) 
 
Par délibération du 24 juin 2019, La Communauté d’agglomération du Pays de DREUX a 
approuvé l’adhésion au Syndicat Intercommunal pour le Traitement et la Valorisation 
des déchets (SITREVA) à partir du 1er janvier 2020 ainsi que la mise à disposition du centre 
de tri NATRIEL et des onze déchetteries. 
 
Par délibération n°2019-354 du 16 décembre 2019, l’agglomération a délibéré 
favorablement sur les nouveaux statuts du SITREVA applicables à partir du 
renouvellement de la mandature en 2020.  

 
L’Agglo du Pays de Dreux sera représentée au sein de son assemblée délibérante au 
prorata de sa population constatée au dernier recensement INSEE en vigueur au  
1er janvier de l’année de renouvellement du comité syndical sur la base d’un délégué 
par tranche entière ou entamée de 10 000 habitants. 
 Chaque membre dispose d’autant de délégués suppléants que de délégués titulaires. 
 
Ci-dessous la répartition du nombre de délégués par membre adhérent : 

 
 

SICTOM de la région de 
Rambouillet 

90 284 habitants 10 délégués titulaires + 10 délégués suppléants 

SIREDOM 64 203 habitants 7 délégués titulaires + 7 délégués suppléants 

Total 374 620 habitants 41 délégués titulaires + 41 délégués suppléants 

 
Avec ses 116 496 habitants (INSEE 2020), l’Agglo du Pays de Dreux disposera de 12 sièges 
sur un total de 41 sièges. 
Aussi, elle doit désigner 12 représentants titulaires et autant de suppléants qui siégeront 
au Comité syndical. 

 
 

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment l’article L. 5216-7-1, 
Vu la délibération n°2018-287 du Conseil communautaire en date du 5 novembre 2018, 
Vu l’avis du Comité technique en date du 4 décembre 2018, 
Vu la délibération n° 2018-343 du Conseil communautaire en date du 10 décembre 2018, 
Vu le courrier du 29 mai 2019 du Président du SITREVA, 
Vu les statuts du SITREVA pris par arrêté préfectoral n °2013161-0002 du 10 juin 2013 et 
son règlement intérieur du comité syndical approuvé par délibération n°2014-29 du 2 
juillet 2014 modifié par arrêté inter préfectoral N° DRCL-BLE-2020170-0001 du 18 juin 
2020 
Vu la délibération n°2019- 192 du Conseil communautaire en date du 24 juin 2019, 
 

Membre Population Nombre de délégués 

CA du Pays de Dreux 116 496 habitants 12 délégués titulaires + 12 délégués suppléants 

CC des Portes Euréliennes d’Île-de-
France 

33 508 habitants 4 délégués titulaires + 4 délégués suppléants 

SICTOM de la région d’Auneau 34 034 habitants 4 délégués titulaires + 4 délégués suppléants 

SICTOM de la région de 
Châteaudun 

36 095 habitants 4 délégués titulaires + 4 délégués suppléants 



Vu l’arrêté préfectoral du 19 novembre 2019 n° DRCL-BLE-2019323-001 portant 
adhésion de la Communauté d’agglomération du Pays de Dreux au SITREVA 
Vu la délibération n° 2019-354 du Conseil communautaire en date du 16 décembre 
relative aux nouveaux statuts du SITREVA applicables à partir du renouvellement de la 
mandature en 2020. 

 
 
Le Conseil communautaire, à l’unanimité décide  
 
D’élire 12 représentants titulaires et 12 représentants suppléants. 

 
Élire 12 représentants titulaires et 12 représentants suppléants. 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

  Titulaires  
 Suppléants 

1 Christian ALBERT Saulnières  1 Talal ABDELKADER Dreux 
2 Loïc BARBIER Brezolles  2 Dominique  DE VOS Charpont 
3 Françoise BORGET Sainte-Gemme-Moronval  3 Frédéric  GIROUX Le Boullay-Thierry 
4 Mariam  CISSE Dreux  4 Laëtitia GIRARD Crucey-Villages 
5 Daniel COLLEU La Madeleine de Nonancourt  5 Aïssa HIRTI Dreux 
6 Nelson  FONSECA Dreux  6 Aliette LE BIHAN Anet 
7 Pascal  LEPETIT Oulins  7 Pierre LEPORTIER Ezy-sur-Eure 
8 Sébastien LEROUX Dreux  8 Michel MALHAPPE Gilles 
9 Jean-Louis RAFFIN Châteauneuf-en-Thymerais  9 Josette PHILIPPE Dreux 

10 
Christine 

RENAUX-
MARECHAL Écluzelles  

10 
Virginie QUENTIN Abondant 

11 Gérard SOURISSEAU Saint-Lubin-des-Joncherets  11 Pierre SANIER Bû 

12 Sophie  WILLEMIN Dreux  12 Valérie VERDIER Dreux 



 
 20.Élection des représentants de la Communauté d’Agglomération du Pays de Dreux    
au sein du Syndicat Mixte d’Aménagement de la Vallée d’Avre (SMAVA) 

 
La Communauté d’agglomération du Pays de Dreux est compétente, sur l’ensemble de 
son périmètre, au 1er janvier 2018 en matière de Gestion des Milieux Aquatiques et 
Prévention des Inondations. 
 
Le périmètre du Syndicat Mixte d’Aménagement de la Vallée d’Avre (SMAVA) comprend 
les communes de Bérou-la-Mulotière, Dampierre-sur-Avre, Nonancourt, Saint-Lubin-des-
Joncherets, Saint-Rémy-sur-Avre, Vert-en-Drouais, Rueil-la-Gadelière et pour une partie 
du territoire des communes de Louye (94,5 %), Saint-Georges-Motel (34,6 %), Dreux (45,4 
%) et Montreuil (92 %). 
 
L’Agglo du Pays de Dreux doit désigner 11 titulaires et autant de suppléants qui siègeront 
au comité syndical du Syndicat Mixte d’Aménagement de la Vallée d’Avre.  

 
 

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L. 5212-7 L. 5216-
5 I 5°, L. 5216-7 et L. 5711-1, 
Vu l’arrêté inter-préfectoral n°2016357-0002 du 22 décembre 2016 portant approbation 
des nouveaux statuts de la Communauté d’agglomération du Pays de Dreux, 
Vu l’arrêté inter préfectoral n°2017353-0002 du 19 décembre 2017 portant modification 
du périmètre de la Communauté d’agglomération du Pays de DREUX ; retrait de 
MOUETTES et intégration de LA MADELEINE DE NONANCOURT, LOUYE, RUEIL LA 
GADELIERE et SAINT GEORGES MOTEL, 
Vu les statuts du Syndicat Mixte d’Aménagement de la Vallée d’Avre arrêté le 25 
septembre 2018, 
 
 
 

 
Le Conseil communautaire, à l’unanimité décide  

 
D’élire les délégués suivants qui représenteront l’Agglomération : 
 

 

Commune Délégués Suppléants 

BEROU LA MULOTIERE RIGOURD Daniel THOMAS Christian 

DAMPIERRE SUR AVRE ALBERTELLI Evelyne ESNAULT Emeric 

DREUX LEROUX Sébastien FONSECA Nelson 

LOUYE LAINÉ Thierry MÉNARD Jérôme 

MONTREUIL FRESSENGE Julien GAMBUTO Enrico 

NONANCOURT CLUZEL Jean-Sébastien PICARD Romain 

RUEIL LA GADELIERE SAUGERON Ulrich LEBORGNE Annie 

SAINT GEORGES MOTEL HAUTTAIRE Alexandre GUIRLIN Jean-Louis 

SAINT LUBIN DES JONCHERETS ARTECHEA Pascal  FARINA Bruno  

SAINT REMY SUR AVRE RIEHL Patrick BERTOLOTTI Jérémy 

VERT EN DROUAIS JEANPIERRE Pascal DELAPLACE Evelyne 



 
 
 

21.Élection des représentants de la Communauté d’Agglomération du Pays de Dreux 
au sein du Syndicat du Bassin Versant des 4 Rivières (SBV4R) 
 
La Communauté d’agglomération du Pays de Dreux est compétente, sur l’ensemble de 
son périmètre, au 1er janvier 2018 en matière de Gestion des Milieux Aquatiques et 
Prévention des Inondations. 

 
Aussi, elle doit désigner 31 représentants titulaires et autant de suppléants qui siégeront 
au comité syndical du Syndicat du Bassin Versant des 4 Rivières. 
Le périmètre de ce syndicat comprend les communes suivantes : 
Abondant, Anet, Aunay-sous-Crécy, Berchères-sur-Vesgre, Boncourt, Charpont, Cherisy, 
Crécy-Couvé, Dreux, Ecluzelles, Ezy-sur-Eure, Fontaine-les-Ribouts, Garnay, Ivry-la-
Bataille, La Chaussée d’Ivry, Luray, Maillebois, Mézières-en-Drouais, Montreuil, Oulins, 
Rouvres, Saint-Ange-et-Torçay, Sainte-Gemme-Moronval, Saint-Georges-Motel, Saint-
Ouen-Marchefroy, Saulnières, Saussay, Sorel-Moussel, Tréon, Vernouillet et Villemeux-
sur-Eure.  

 
 

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L. 5212-7 L. 
5216-5 I 5°, L. 5216-7 et L. 5711-1, 
Vu l’arrêté inter-préfectoral n°2016357-0002 du 22 décembre 2016 portant approbation 
des nouveaux statuts de la Communauté d’agglomération du Pays de Dreux, 
Vu l’arrêté inter préfectoral n°2017353-0002 du 19 décembre 2017 portant modification 
du périmètre de la Communauté d’agglomération du Pays de DREUX ; retrait de 
MOUETTES et intégration de LA MADELEINE DE NONANCOURT, LOUYE, RUEIL LA 
GADELIERE et SAINT GEORGES MOTEL, 
Vu l’arrêté inter préfectoral n°2017356-0002 du 22 décembre 2017 créant le syndicat du 
Bassin Versant des 4 rivières au 30 décembre 2017, 
Vu la délibération 2018-281 du 5 novembre 2018 approuvant des modifications des 
statuts du syndicat du Bassin Versant des 4 rivières, 
Vu la délibération 2019-260 du 30 septembre 2019 approuvant des modifications des 
statuts du syndicat du Bassin Versant des 4 rivières, 

 

  



Le Conseil communautaire, à l’unanimité décide  
 
D’élire les délégués suivants qui représenteront l’Agglomération : 

 

ABONDANT COËNON Guy DAIGREMONT Jérôme 

ANET MARIGNIER Arnaud BRETTE Ophélie 

AUNAY-SOUS-CRECY MARAND Béatrice COURCIER Corinne 

BERCHERES-SUR-VESGRE DE PIEDOU Caroline LEVEQUE Marie-Claude  

BONCOURT DE SOUSA Evelyne SALMON Basile 

CHARPONT BAY-DESILES Valérie  MILLET Dominique  

CRECY-COUVE PRUNIER REUTER Delphine DEQUAIRE Sylviane 

CHERISY DESHAYES Ludovic LOQUET Bruno 

DREUX FONSECA Nelson LEROUX Sébastien 

ECLUZELLES HABERT Henri  RODRIGUEZ Diego  

EZY-SUR-EURE DUVAL Dominique HERMET Denis 

FONTAINE-LES-RIBOUTS PROVOST Sylvain PIE Joël 

GARNAY STEPHO Annie PIQUET Sandra 

IVRY-LA-BATAILLE GUNTHNER  Brigitte  POLIDOR Hervé  

LA CHAUSSEE D'IVRY ROY Raymond  RONGRAIS Patrick  

LURAY MAIGNAN Michel BONHOMME Jérémy 

MAILLEBOIS ALLEAUME Jean-Paul DEBOISANGER Arnaud 

MEZIERES-EN-DROUAIS TOISON Stephan GOUJEON Jean-Baptiste 

MONTREUIL CHERON Denis FRESSANGE Julien 

OULINS PATUREL Cathy  ALIPRANDI Sylvain 

ROUVRES MAUFRAIS Aurélien  CHESNEL Cyril  

SAINT OUEN-
MARCHEFROY 

SIMON Marc ACHARD Bernard 

SAINT-ANGE-ET-TORCAY LUBOW Dominique  CUISSET Marie-Laure 

SAINTE-GEMME-
MORONVAL 

FOUGEROL François  
FAVREAU Patrick 

SAINT-GEORGES-MOTEL GUIRLIN Jean-Louis HAUTTAIRE Alexandre 

SAULNIERES ALBERT Christian LE VALEGANT Laurent 

SAUSSAY LEBRIS Martine  GOURDES Patrick 

SOREL-MOUSSEL BINET Eric SAINTE CROIX Patrick 

TREON BERTHELIER Christian GOALES André 

VERNOUILLET STEPHO Damien MALANDAIN Sylvain 

VILLEMEUX-SUR-EURE RIGOURD Daniel ANEST Louis 

 
 
 



22.Élection des représentants de l’Agglo du Pays de Dreux : Syndicats d’eau potable 
 
Au 1er janvier 2020, l’Agglo du Pays de Dreux est devenue compétente en Eau potable sur 
l’ensemble de son territoire, conformément à l’article L. 5216-5 du code général des 
collectivités territoriales. A ce titre, l’agglomération sera en représentation-substitution 
des syndicats d’eau potable maintenus (dont le territoire n’est pas intégralement inclus 
dans celui de l’agglomération) en lieu et place des communes.  
 
Les statuts des syndicats prévoient la représentation suivante de l’agglomération au sein 
des conseils syndicaux : 
 
- SI Eaux de Ruffin : 2 délégués et 1 suppléant pour les communes de moins de 3 500 

habitants 
- SAEP : 1 délégué pour les communes de moins de 1 000 habitants ; 2 délégués pour 

les communes de plus de 1000 habitants et de moins de 3 000 habitants ; 3 délégués 
pour les communes de plus de 3 000 habitants et moins de 5 000 habitants. 

- SI Eaux de Gilles, Mesnil-Simon : 2 délégués par commune 
- SIDEP Val St Cyr : 2 délégués pour les communes de moins de 300 branchements 
- SIVOM Vaucouleurs Rive droite : 2 délégués par commune 
- SIAE Vallée Eure : 4 délégués et 2 suppléants pour les communes de moins de 5 000 

habitants 
- SMICA : 1 délégué et 1 suppléant par commune 
- SIADEP Brezolles : 2 délégués titulaires et 1 suppléant par commune 

  



Le Conseil communautaire, à l’unanimité décide  
D’élire les délégués suivants qui représenteront l’Agglomération : 
 

Syndicat Commune Délégués titulaires Délégués suppléants 

SI Eaux de Ruffin 

Ecluzelles 
Christine RENAUX-MARECHAL Henri HABERT 

Eric ROUSSEL  

Charpont 
Dominique DEVOS Philippe AUGER 

Patrick HOUVET  

Villemeux-sur-Eure 
Daniel RIGOURD Louis ANEST 

Ginette PLISSON  

La Chapelle Forainvilliers 
Christian GUILLOT Violette LETELLIER 

Fabien CORRET  

Le Boullay-Mivoye 
Anne RONDELAUD Monique FRESNAYE 

Christophe PERCHERON  

Ouerre 
Roland RUFFAUT Marie-Laure DESMOULINS 

Brigitte AUZOU  

SAEP 

Louye Jérôme MENARD  

La Madeleine de Nonancourt 
Roger BAELEN  

Daniel COLLEU  

Nonancourt 
Baudoin MANZE  

Jean-Paul LANGOUET  

St Georges Motel  Eric DESLANDES  

St Lubin des Joncherets 

Pascal ARTECHEA  

Bruno FARINA  

Sébastien COM  

Vert-en-Drouais 
Pascal JEANPIERRE  

Evelyne DELAPLACE  

Boissy-en-Drouais Christine FEUILLEUSE  

Louvilliers en Drouais Dominique GARNIER  

Allainville Roger DEBACKER  

SI Eaux de Gilles, 
Mesnil-Simon 

Rouvres 
Nathalie MILWARD  
Caroline DUPOND  

Oulins 
Pascal LEPETIT  
Catherine PATUREL  

La Chaussée d'Ivry 
Francis PECQUENARD  
Patrick RONGRAIS  

Le Mesnil Simon 
Antonio DA SILVA  
Eliane ANDRE  

Guainville 
Nathalie VELIN  
Franck CARLE  

Gilles 
Pascal AVRIL  
Timothée DE FERRIERES  

Boncourt 
Jean-Claude DELANOÉ  
Gilles MALHAPPE  

SIDEP Val St Cyr La Mancelière 
Alain TEBBAKH  
Michel CHRISTIAN  



Syndicat Commune Délégués titulaires Délégués suppléants 

Les Châtelets 
Michel TETON  

Thierry COLLET  

SIVOM Vaucouleurs 
Rive droite 

Berchères-sur-Vesgre 
Sandra DAUSEND  

Nelly PIERRE  

St Ouen Marchefroy 
Thierry FRANCOIS  

Gerard LESUEUR  

SIAE Vallée Eure 

Ezy-sur-Eure 

Denis HERMET Pierre LEPORTIER 

Claude NOË Philippe PARRA 

Vincent RÉVEILLARD Marie-Madeleine BARONNET 

Florian RIGOT  

Ivry la Bataille 

Dominique POTTIER Christophe VAN VLIERBERGHE 

Gérard FEUGERE Matthieu HELLARD 

Hervé POLIDOR  

Chedly HADJ KACEM  

SMICA 

Abondant   Etienne HERBEAUX Yannick MARTENS 

Anet   Aliette LE BIHAN Dominique CNUDDE 

Broué   Patrice LEROMAIN Jean Luc BREANT 

Bû   Serge HUET Evelyne LEFEBVRE 

Cherisy   Daniel ROBERT Michel LETHUILLIER 

   

Germainville   Jean-Marc TARDIVENT Nathalie FRESNEL 

Marchezais   Jérôme DEPONDT Jean-Baptiste DIOUF 

Mézières-en-Drouais   Hervé CHAURIN Stéphan TOISON 

Montreuil   Jean-Marc CARAYON Jeannine GAZANION 

Saussay   Patrick GOURDES Annick DEBRAY 

Serville   Thomas BAUBION Julien WYLIE 

Sorel-Moussel   Gilbert GALLAND Eric BINET 

 
  



 

SIADEP Brezolles 

Beauche 
Sandra ERGEN Jérôme GALKO 

Laëtitia BONNOT  

Bérou-la-Mulotière 
Thierry DUFOURD Christian THOMAS 

Grégory TOURTE  

Brezolles 
Stéphane LANTZ Michel FISSEAU 

Laurent THIBEAULT  

Crucey-Villages 
Laëtitia GIRARD Séverine BINET 

Véronique MAUDET  

Fessanvilliers-Mattanvilliers 
Eric DEPUYDT Michaël LADUNE 

Jean-Pierre FROGER  

Revercourt 
Benoît LUCAS Olivier MAYET 

Marie-Noëlle FOUCARD  

Rueil-la-Gadelière 
Ladislas LESNIAK Cédric RAIMBAUX 

Eric ROLLAND  

Saint-Lubin-de-Cravant 
Pascal BAELEN Nadège CANUEL 

Patrick MADELEINE  

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



23.Versement d’une prime exceptionnelle aux agents mobilisés pendant l’état 
d’urgence sanitaire 
 
Le décret n°2020-570 du 14 mai 2020 a instauré le versement d'une prime exceptionnelle 
à certains agents civils et militaires de la fonction publique de l'Etat et de la fonction 
publique territoriale soumis à des sujétions exceptionnelles pour assurer la continuité des 
services publics dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire déclaré pour faire face à 
l'épidémie de covid-19. 
 
En application de ce décret, une prime exceptionnelle peut être mise en place dans la 
fonction publique territoriale en faveur des agents particulièrement mobilisés pendant 
l'état d'urgence sanitaire afin de tenir compte d'un surcroît de travail significatif durant 
cette période, en fonction des contraintes supportées par les agents à raison du contexte 
d'état d'urgence sanitaire.  
 
Les employeurs territoriaux peuvent s’ils le souhaitent verser une prime exceptionnelle à 
ceux de leurs agents particulièrement mobilisés pendant l'état d'urgence sanitaire afin de 
tenir compte d'un surcroît de travail significatif durant cette période. 
 
Le montant de la prime exceptionnelle est plafonné à 1 000€ exonérés d'impôt sur le 
revenu et de cotisations et contributions sociales, versé uniquement au titre de l’année 
2020 et non reconductible. L’article 7 de ce décret susvisé prévoit 3 montants différents 
en fonction de la durée de mobilisation des agents : 330 euros, 660 euros et 1 000 euros. 
 
La prime exceptionnelle est cumulable avec tout autre élément de rémunération lié à la 
manière de servir, à l'engagement professionnel, aux résultats ou à la performance (CIA) 
ou versé en compensation des heures supplémentaires (IHTS), des astreintes et 
interventions dans le cadre de ces astreintes.  
 
Cette prime exceptionnelle est exclusive : 
 

- de la prime exceptionnelle prévue à l'article 7 de la loi du 24 décembre 2019 
(prime exceptionnelle de pouvoir d’achat) 

- de toute autre prime versée en application de l'article 11 de la loi du 25 avril 
2020 susvisée (liée au surcroît d’activité pendant la période d’état d’urgence 
sanitaire). 

- des autres primes et indemnités versées aux militaires au titre de leur 
participation aux opérations visant à lutter contre la propagation du covid-19 
pendant la période d'état d'urgence sanitaire prévue aux articles L. 3131-12 et 
suivants du code de la santé publique. 

 
Les modalités d'attribution de la prime exceptionnelle doivent être définies par 
délibération de l'organe délibérant de la collectivité territoriale ou de son établissement 
public dans la limite du plafond. La délibération peut donc moduler ce montant, 
éventuellement en fonction des services concernés, dans la limite de ce plafond. Par 
ailleurs, les bénéficiaires de la prime, le montant alloué et les modalités de versements 
sont déterminés par l'autorité territoriale. L’attribution de la prime susvisée fera l’objet 
d’un arrêté individuel dans le respect des conditions fixées dans la présente délibération. 
 
 
Il est proposé d’instaurer cette prime exceptionnelle dans les conditions suivantes : 
 



I – BENEFICIAIRES  
 
Peuvent bénéficier de cette prime : 
 
- Les fonctionnaires, 
- Les agents contractuels de droit public et de droit privé le cas échéant. 
 
II – LES CONDITIONS D’ATTRIBUTION DE LA PRIME EXCEPTIONNELLE 
 
Le décret n°2020-570 du 14 mai 2020 précise que cette prime peut être versée qu’aux 
agents pour lesquels l'exercice des fonctions a, en raison des sujétions exceptionnelles 
auxquelles ils ont été soumis pour assurer la continuité du fonctionnement des services, 
conduit à un surcroît significatif de travail, en présentiel ou en télétravail ou assimilé.  
 
Par conséquent les agents placés exclusivement en autorisation exceptionnelle d’absence 
ne pourront pas bénéficier de la prime. 
 
Les situations administratives de l’ensemble des agents de l’Agglo du Pays de Dreux ont 
été recensées à l’issue de la période de confinement, elles se définissent de la façon 
suivante : 

- Agents mobilisés sur le terrain à 100% de leur temps, durant l’ensemble de la période 
susvisée (ex : agents de collecte des déchets, agents d’animation accueillant les enfants 
du personnel soignant …) 

- Agents présents à leurs postes de travail à 100% de leur temps mais non confrontés 
directement au risque de contamination (ex : le personnel administratif dont les missions 
sont indispensables à la continuité du service public et non télétravaillables) 

- Agents en télétravail 
- Agents placés en autorisation exceptionnelle d’absence 
- Agents en situation mixte : 

o Présentiel / Autorisation exceptionnelle d’absence 
o Présentiel / Télétravail 
o Télétravail / Autorisation exceptionnelle d’absence 

 
Il est proposé d’attribuer la prime exceptionnelle en retenant un seul critère, celui de la 
présence sur site de travail (sur le terrain ou dans les bureaux) : 

- 1 000 euros : agents mobilisés sur le terrain à 100% de leur temps durant la période de 
confinement, particulièrement exposés au risque de contamination 

- 660 euros : agents mobilisés sur le terrain entre 1/3 et 2/3 de leur temps de travail + 
agents présents à leurs postes de travail à 100% de leur temps mais pas confrontés 
directement au risque de contamination 

- 330 euros : agents en situation mixte « télétravail / présentiel » ayant assuré une 
présence minimale de 50% de leur temps dans leurs bureaux ou à raison d’1/3 de leur 
temps sur le terrain. 
 
En outre, il a été décidé que cette prime exceptionnelle ne sera pas versée aux agents 
ayant télétravaillé quelle que soit la durée de leur mobilisation durant la période de 
confinement, faute d’exposition au risque de contamination. 
 
 
III- PERIODICITE DE VERSEMENT  
 
Cette prime exceptionnelle sera versée en une fois, sur la paie du mois d’août 2020.  



 
M. CHERON demande si les rippeurs sont rémunérés par l’Agglo, ou bien par le SITREVA. 
 
Le Président répond que ce point à l’ordre du jour concerne exclusivement les salariés 
dépendant de l’Agglo. Les rippeurs faisant partie de la société qui assure la DSP ne sont 
évidemment pas pris en charge.  
 
 
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des 
fonctionnaires,  
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à 
la Fonction Publique Territoriale,  
Vu la loi n°2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à l’épidémie de Covid-19,  
Vu la loi n° 2020-473 du 25 avril 2020 de finances rectificative pour 2020, en son article 
11,  
Vu le décret n°2020-570 du 14 mai 2020 relatif au versement d'une prime exceptionnelle 
à certains agents civils et militaires de la fonction publique de l'Etat et de la fonction 
publique territoriale soumis à des sujétions exceptionnelles pour assurer la continuité des 
services publics dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire déclaré pour faire face à 
l'épidémie de covid-19,  
Vu le budget alloué à cette prime 
Vu l’avis favorable des représentants du personnel réuni de façon informelle, l’avis du 
Comité Technique n’étant pas requis dans le cadre de l’instauration de cette prime 
exceptionnelle 
 

 
Le Conseil communautaire, à l’unanimité (1 abstention) décide  

 
D’instaurer une prime exceptionnelle en faveur des agents particulièrement mobilisés 
pendant l’état d’urgence sanitaire, selon les modalités définies ci-dessus 
D’autoriser le Président ou son représentant à signer tous les actes afférents à cette 
attribution 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 24.Création d’un second emploi de cabinet 

 
Afin de doter la Communauté d’agglomération du Pays de Dreux des moyens humains 
nécessaires à son développement, il est proposé de créer un second emploi de 
collaborateur de Cabinet, ce qui est autorisé du seul fait de la strate démographique de 
collectivité. 
 
Conformément à l’article Conformément à l’article 7 du décret n° 87-1004 précité, le 
montant des rémunérations du collaborateur de Cabinet sera déterminé de façon à ce 
que : 

- d’une part, le traitement indiciaire ne puisse en aucun cas être supérieur à 90% 
du traitement correspondant à l’indice terminal de l’emploi administratif fonctionnel de 
direction le plus élevé de la collectivité, occupé par le fonctionnaire en activité ce jour (ou 
à l’indice terminal du grade administratif le plus élevé détenu par le fonctionnaire en 
activité dans la collectivité), 

- d’autre part, le montant des indemnités (régime indemnitaire) ne puisse en 
aucun cas être supérieur à 90% du montant maximum du régime indemnitaire institué 
par l’assemblée délibérante de la collectivité et servi au titulaire de l’emploi fonctionnel 
(ou du grade administratif de référence mentionné ci-dessus). 
 
En cas de vacance dans l’emploi fonctionnel (ou dans le grade retenu en application des 
dispositions de l’article 7 du décret précité, le collaborateur de cabinet conservera à titre 
personnel la rémunération fixée conformément aux dispositions qui précèdent. 
 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales ;  
Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des 
fonctionnaires ; 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à 
la Fonction Publique Territoriale, notamment son article 110 ; 
Vu le décret n° 87-1004 du 16 décembre 1987 relatif aux collaborateurs de cabinet des 
autorités territoriales ; 
 

 
Le Conseil communautaire, à l’unanimité (1 abstention) décide  

 
De créer un second emploi de Collaborateur de Cabinet au tableau des effectifs à 
compter du 1er août 2020, 
D’autoriser Le Président ou son représentant à signer les actes afférents à cette 
nomination,  
D’inscrire les dépenses correspondantes au budget. 
 

 
 
 
 
 
 
 
 



 25.Modification du tableau des effectifs 
 

Afin de doter la Communauté d’agglomération du Pays de Dreux des moyens humains 
nécessaires au bon fonctionnement des services, et d’adapter le tableau des effectifs aux 
recrutements effectués, il est proposé de créer un poste d’animateur territorial principal 
de 1ère classe (filière animation – catégorie B) en lieu et place du poste d’attaché territorial 
(filière administrative – catégorie A) créé lors du Conseil communautaire du 16 décembre 
2019 – date d’effet 1er juillet 2020 
 
Par ailleurs, il est proposé de créer deux postes relevant de la filière enseignement 
artistique (catégorie B) au sein du Conservatoire : 

- 1 poste d’assistant d’enseignement artistique principal de 2ème classe à temps 
non complet à 57.50% (soit 11h30 hebdomadaires) afin de développer l’enseignement du 
violon et de l’alto. Cette création viendra en substitution d’un poste professeur 
d’enseignement artistique hors classe (filière culturelle – catégorie A) à temps complet à 
effet du 1er octobre 2020, date du départ à la retraite du titulaire de ce grade. 

- 1 poste d’assistant d’enseignement artistique principal de 1ère classe à temps 
non complet à 50% (soit 10h00 hebdomadaires) afin d’enseigner le piano jazz et classique. 
Cette création sera liée à la démission de contrat d’un agent non titulaire, en poste depuis 
2 ans, en qualité d’assistant d’enseignement artistique principal de 2ème classe à temps 
non complet à raison de 35% de son temps (soit 7 heures hebdomadaires), à compter du 
1er septembre 2020. 

 
De plus, afin de répondre aux besoins de l’Agglo du Pays de Dreux, il est proposé de créer 
également un poste d’éducateur des activités physiques et sportives à temps complet 
(filière sportive – catégorie B) afin de recruter un fonctionnaire titulaire déjà présent au 
sein de la piscine intercommunale de Vernouillet à mi-temps, sur cette nouvelle quotité 
horaire.   
Cette nomination prendra effet à compter du 1er septembre 2020, en remplacement d’un 
agent, éducateur des activités physiques et sportives principal de 1ère classe à temps 
complet (filière sportive – catégorie B) ayant fait valoir ses droits à la retraite le 1er juillet 
2020. 
 
En outre, il est également demandé la création d’un emploi permanent d’assistant socio-
éducatif de 2nde classe (filière médicosociale – catégorie A) afin de permettre le 
recrutement à temps complet d’un animateur au sein du Pôle Famille de la Communauté 
d’agglomération du Pays de Dreux. 
Ce poste est actuellement occupé à temps complet, par un agent contractuel de catégorie 
A, sur un emploi non permanent ce qui ne correspond plus aux besoins de la Direction 
Enfance Jeunesse Famille puisqu’il s’agira là d’un besoin pérenne à compter du 1er 
novembre 2020. 
Les missions seront les suivantes : participation à l’élaboration et à la mise en œuvre du 
Schéma Educatif Global, participation à l’élaboration des projets de service, assurer 
l’accueil, l’écoute, l’information, le conseil, l’orientation des familles vers les structures et 
les services compétents, organiser et animer des temps d’échange, d’expression entre 
parents, entre parents et professionnels, animer un espace de convivialité familles, piloter 
et animer un Réseau Local d’Appui à la Parentalité (préparation convocations, animation 
des réunions,…), piloter et organiser les projets de la structure et Réaliser le programme 
d’activités. 
 
Cet emploi pourra être pourvu par un agent contractuel recruté pour une période de trois 
ans renouvelables, dès lors qu’il s’agit d’un emploi permanent de niveau catégorie A 



lorsque les besoins du service ou la nature des fonctions le justifient et sous réserve 
qu’aucun fonctionnaire n’ait pu être recruté. 
Il est envisagé de procéder au recrutement d’un contractuel pour une durée de trois ans. 
La rémunération sera comprise entre le 1er échelon et le 11ème échelon de la grille 
indiciaire des assistants socio-éducatifs de 2nde classe territoriaux au regard de 
l’expérience professionnelle et des diplômes du candidat retenu, assortie du régime 
indemnitaire en vigueur. 

 
De plus, afin de permettre l’ouverture d’un 6ème relai d’assistantes maternelles comme 
validé en Conseil Communautaire lors du vote du Budget Prévisionnel 2020, il est proposé 
la création d’un poste d’éducateur de jeunes enfants de 2nde classe à temps complet 
(filière médicosociale- catégorie A). 
Les missions seront les suivantes : participation à l’élaboration et à la mise en œuvre du 
Projet Educatif Local, participation à l’élaboration des projets de service, assistance et 
conseil technique auprès des professionnelles, accueil, orientation et information auprès 
des familles, animation et pilotage du relais, animation d’activités d’éveil et suivi et 
information sur les modes de garde petite enfance. 
Cet emploi pourra être pourvu par un agent contractuel recruté pour une période de trois 
ans renouvelables, dès lors qu’il s’agit d’un emploi permanent de niveau catégorie A 
lorsque les besoins du service ou la nature des fonctions le justifient et sous réserve 
qu’aucun fonctionnaire n’ait pu être recruté, à compter du 1er septembre 2020. 
 
 
Il est envisagé de procéder au recrutement d’un contractuel pour une durée de trois ans. 
La rémunération sera comprise entre le 1er échelon et le 11ème échelon de la grille 
indiciaire des éducateurs de jeunes enfants de 2nde classe territoriaux au regard de 
l’expérience professionnelle et des diplômes du candidat retenu, assortie du régime 
indemnitaire en vigueur. 
 
Enfin, de manière à poursuivre l’activité « animation des zones humides » mise en œuvre 
depuis plusieurs années au sein de l’Agglo du Pays de Dreux, il est proposé de créer un 
poste de technicien territorial principal de 2ème classe (filière technique – catégorie B) à 
temps complet à compter du 1er novembre 2020. 
 
Les missions seront les suivantes : assurer l'organisation des réservations de la pêche sur 
le plan d'eau en collaboration avec l'office du tourisme, répondre aux questions, des 
pêcheurs, coordonner la Fédération de pêche, préparer et mettre en œuvre un 
programme d'animations nature à destination des différents publics (scolaires, centres de 
loisirs, groupes, grand public...), coordonner des évènements et les acteurs du plan d'eau 
(pêcheurs, Centre nautique, associations...), assurer le suivi du milieu (faune, flore, plan 
d'eau, usages...), assurer le suivi et la planification des travaux en régie (en collaboration 
avec le Responsable technique) et les entreprises ainsi que le suivi des conventions, 
proposer des animations sur le plan d'eau, assurer la coordination des syndicats de 
rivières, suivre des études stratégiques et conseiller les acteurs, mettre en place une 
coordination des acteurs et assurer la rédaction, les demandes et le suivi des subventions 
auprès de l'AESN. 
 
Cet emploi pourra être pourvu par un agent contractuel recruté pour une période de trois 
ans renouvelables, dès lors qu’il s’agit d’un emploi permanent de niveau catégorie B 
lorsque les besoins du service ou la nature des fonctions le justifient et sous réserve 
qu’aucun fonctionnaire n’ait pu être recruté. 



Il est envisagé de procéder au recrutement d’un contractuel pour une durée de trois ans. 
La rémunération sera comprise entre le 1er échelon et le 13ème échelon de la grille 
indiciaire des techniciens principaux de 2ème classe territoriaux au regard de l’expérience 
professionnelle et des diplômes du candidat retenu, assortie du régime indemnitaire en 
vigueur. 
 
Pour mémoire, seules sont ici soumises à approbation les créations de poste. En effet, les 
suppressions de poste liées aux mouvements indiqués ci-après nécessitent l’avis préalable 
du Comité Technique qui se réunira prochainement. Ces suppressions seront donc 
soumises à l’approbation du Conseil communautaire à une date ultérieure. 
 
 
Vu la délibération n°2019-333 du 16 décembre 2020 relative au budget principal de la 
Communauté d’agglomération ayant inscrit les crédits correspondant au Chapitre 012 au 
titre de l’année 2020, 

 
 
 

Le Conseil communautaire, à l’unanimité décide  
 
Créer les 7 postes détaillés ci-dessus. 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 26. Liste des emplois pour lesquels un logement de fonction peut être attribué 
 

L’article 21 de la loi n° 90-1067 du 28 novembre 1990 relative à la Fonction Publique 
Territoriale et portant modification de certains articles du code des communes, dispose 
que : « Les organes délibérants des collectivités territoriales et de leurs établissements 
publics fixent la liste des emplois pour lesquels un logement de fonction peut être attribué 
gratuitement ou moyennant une redevance par la collectivité ou l’établissement public 
concerné, en raison notamment des contraintes liées à l’exercice de ces emplois. Les 
décisions individuelles sont prises en application de cette délibération par l’autorité 
territoriale ayant le pouvoir de nomination ».  
 
Les collectivités territoriales s’appuient sur les dispositions du code général de la propriété 
des personnes publiques pour attribuer leur logement de fonction  
(article R 2124-65 à R 2124-76). Deux types de concessions sont possibles au regard des 
contraintes liées à l’exercice de l’emploi : 

- en cas de nécessité absolue de service : l'agent ne peut accomplir normalement 
son service, notamment pour des raisons de sûreté, de sécurité ou de 
responsabilité, sans être logé sur son lieu de travail ou à proximité immédiate, 

- en cas d’occupation précaire avec astreinte : l’agent est tenu d’accomplir un 
service d’astreinte et ne remplit pas les conditions ouvrant droit à la concession 
d’un logement par nécessité absolue de service. Le logement est attribué 
moyennant une redevance égale à 50% de la valeur locative réelle des locaux 
occupés.  

 
Pour les deux types de concessions (nécessité absolue de service ou en cas de concession 
d’occupation précaire avec astreinte), toutes les charges courantes liées au logement 
(eau, gaz, électricité, chauffage, garage …) devront être acquittées par l’agent. 
 
L’arrêté du 22 janvier 2013 relatif aux concessions de logement précise :  

- le nombre de pièces auquel peut prétendre l’agent occupant en fonction de sa 
composition familiale 
- la limite de superficie est fixée à 80 mètres carrés par bénéficiaire. Elle est 
augmentée de 20 mètres par personne à charge du bénéficiaire.  

 
Lorsque la superficie des locaux occupés est supérieure à la limite prévue, le bénéficiaire 
du logement de fonction doit payer un loyer correspondant à la superficie excédentaire 
(article R 4121-3-1 du Code Général de la Propriété des Personnes Publiques).  
 
Les concessions de logement doivent être fixés dans le respect du principe de parité entre 
les agents relevant des diverses Fonctions Publiques. Il ne peut en effet être légalement 
accordé aux fonctionnaires territoriaux, des prestations auxquelles ne peuvent prétendre 
les agents de l’Etat occupant des emplois soumis aux mêmes contraintes.  
 
Compte-tenu des contraintes liées à l’exercice des fonctions afférentes à certains emplois 
de la Communauté d’Agglomération du Pays de Dreux et des possibilités fixées par la 
réglementation, la liste des emplois pour lesquels un logement de fonction peut être 
attribué est la suivante : 
 

- emploi fonctionnel de Directeur général des services de l’Agglo du Pays de Dreux 
- concession pour nécessité absolue de service 
- motivation : pour des raisons de sécurité et de responsabilité 
- conditions financières :  



- gratuité du logement nu 
- avantages accessoires (eau, chauffage, électricité e chauffage) restent à la 

charge de l’occupant 
- réparations locatives et charges locatives, impôts et taxes liés à 

l’occupation des locaux sont à la charge de l’occupant 
 
- emploi de collaborateur de Cabinet de l’Agglo du Pays de Dreux (1 seul emploi de 

collaborateur) 
- concession pour nécessité absolue de service 
- motivation : pour des raisons de sécurité et de responsabilité 
- conditions financières :  
- gratuité du logement nu 
- avantages accessoires (eau, chauffage, électricité e chauffage) restent à la 

charge de l’occupant 
- réparations locatives et charges locatives, impôts et taxes liés à 

l’occupation des locaux sont à la charge de l’occupant 
 
La situation des logements ainsi mis à disposition et leurs descriptions devront respecter 
les conditions fixées par l’arrêté du 22 janvier 2013 précité. 
 
 
M. GAMBUTO (Montreuil) demande si le fait d’accorder des indemnités de logement au 
nouveau DGS correspond à une obligation. En effet, la charge financière s’avère 
conséquente pour l’Agglo.  
Le Président précise que l’Agglo est, quoi qu’il en soit, obligée de prendre en charge le 
logement, comme le prévoient les dispositions légales.  
 
M. GAMBUTO (Montreuil) s’en étonne, remarquant qu’il s’agit d’un avantage important.  
 
M. CHERON demande si les précédents DGS ou directeurs de cabinet bénéficiaient d’un 
tel avantage.  
 
Le Président le confirme. Pour le précédent DGS, cet avantage était en effet intégré dans 
le régime indemnitaire.  
 
M. BILLET rappelle que tout l’enjeu consiste à attirer des candidatures de haut niveau sur 
ces postes. Le logement de fonction ou les indemnités correspondent à une disposition 
statutaire. Il s’avère important qu’un DGS puisse vivre sur un territoire et dépenser sur 
celui-ci. Toutes ces dispositions s’inscrivent dans un cadre très précis.   

  
 
Vu le Code général de la propriété des personnes publiques  
Vu la loi du 28 novembre 1990, 

 
Le Conseil communautaire, à l’unanimité(1 abstention) décide  
 

De permettre le cas échéant au Directeur général des services de l’Agglo du Pays de Dreux 
et à un collaborateur de cabinet de bénéficier d’un logement de fonction pour nécessité 
absolue de service, 

 D’autoriser le Président ou son représentant à signer tous les actes afférents à cette 
décision, 

 D’autoriser l’inscription au budget des crédits correspondants. 



27.Fixation du montant des indemnités des élus communautaires 
 
En application des dispositions réglementaires en vigueur, les présidents, vice-présidents 
et les délégués de communautés d’agglomération peuvent percevoir des indemnités de 
fonctions dans les conditions prévues par les articles L.5211-12 et suivants du Code 
général des collectivités territoriales. 
 
Il résulte des articles L.5211-12 et R 5213-1 du Code général des collectivités territoriales 
que les indemnités maximales pouvant être votées par le conseil communautaire pour 
l’exercice effectif des fonctions de Président et de Vice-Présidents, sont déterminées 
respectivement en appliquant au montant du traitement correspondant à l’indice brut 
terminal de l’échelle indiciaire de la fonction publique (soit l’indice brut 1027 – valeur au 
1er janvier 2019 : 3 889,40 € par mois), un taux de 145% et de 66%. 
 
S’agissant des élus exerçant des fonctions de conseillers communautaires, membres du 
bureau avec délégation de fonction, les indemnités minimales sont égales à 6% du 
montant du traitement correspondant à l’indice brut terminal de l’échelle indiciaire de la 
fonction publique précisé ci-dessus (article L. 5216-4 du Code général des collectivités 
territoriales). Ces indemnités devront être prélevées sur l’enveloppe indemnitaire globale 
qui additionne les indemnités maximales du Président et des Vice-Présidents. 
 

Ainsi, en fonction de la strate de population de la Communauté, le montant des 
indemnités de fonctions brutes mensuelles (taux maximal pour le Président et les Vice-
Présidents et taux minimal pour les membres du Bureau délégués) se présente comme 
suit : 

 

Population 
totale Président Vice-Président Délégué 

(habitants) 
Taux maximal 

Indemnité 
brute Taux maximal 

Indemnité 
brute Taux minimal 

Indemnité 
brute 

(en % de 
l’indice 1027) (en euros) 

(en % de l’indice 
1027) (en euros) 

(en % de 
l’indice 1027) (en euros) 

De 20 000 à 
49 999 90 3 500,46 33 1 283,50 6 233,36 

De 50 000 à 
99 999 110 4 278,34 44 1 711,34 6 233,36 

De 100 000 
à 200 000 145 5 639,63 66 2 567,00 6 233,36 

Plus de 200 
000 145 5 639,63 72,5 2 819,82 

6 (si<400 000 
habs) 233,36 

 
Pour la Communauté d’Agglomération du Pays de Dreux, il est proposé d’allouer au 
Président une indemnité calculée à un taux égal à 110 % de l’indice brut terminal de la 
fonction public, aux Vice-Présidents, une indemnité calculée à taux égal à 50 % de l’indice 
brut terminal de la fonction publique, et aux délégués, membres du bureau, une 
indemnité calculée à taux égal à 12 % de l’indice brut terminal de la fonction publique. 
 
Le tableau ci-dessous récapitule l’ensemble des indemnités allouées : 
 



Qualité Nombre  
Montant brut mensuel individuel 

alloué hors charge 
(valeur 1er juillet 2020) 

Président 1 4 278,34 € 

Vice-Présidents 15 1 944,70 € 

Délégués membres du 
bureau 

10 466,73 € 

 

 
M. CHERON s’enquiert du montant de l’enveloppe des indemnités pour 2019 et 2020.  
Le Président répond que dans les deux cas, elle atteint environ 523 000 euros.  
 
M. MATELET rappelle qu’il faisait précédemment partie du Bureau de l’Agglo, et assumait les fonctions 
de vice-président de la Communauté de communes des Villages du Drouais. Il fait part de son 
désaccord concernant le montant de l’indemnité des vice-présidents. Cette indemnité correspond à 
un droit, à un maximum possible, mais aucunement à un dû. Il estime que le montant alloué va au-
delà du raisonnable, notamment au regard du travail effectué par les maires, qui ont des indemnités 
moindres. En conséquence, il annonce qu’il votera contre la délibération proposée, qu’il juge 
inacceptable.  
 
Le Président précise que les éléments intégrés dans la délibération ne sont proposés dans aucune 
collectivité de plus de 100 000 habitants. Il s’est agi de trouver un juste milieu.  
 
M. MATELET rappelle qu’avec la constitution de l’Agglo, l’indemnité des vice-présidents a largement 
augmenté du jour au lendemain. Il estime que cette situation était à l’époque choquante.  
Le Président signale que la somme des indemnités des six précédentes Communautés de communes 
représentait environ 700 000 euros. Une économie d’échelle de l’ordre de 200 000 euros a dans un 
premier temps été réalisée.  
 
Mme PHILIPPE considère qu’il n’est pas choquant que des élus qui accomplissent bien leur travail, qui 
sont présents, soient indemnisés de manière raisonnable. Elle note qu’ « un élu qui n’accomplit pas 
son travail sera toujours trop payé ». Les maires ruraux savent à quel point ils sont mal indemnisés, 
mal aidés. Si un écrêtement a eu lieu afin de mieux indemniser les délégués, il convient de voter en 
faveur de cette délibération. C’est l’engagement et la présence des élus qui est ici mise en exergue. A 
la Région, les indemnités sont écrêtées de manière dégressive au fur et à mesure des absences des 
élus. Elle estime que les élus qui travaillent soient indemnisés correctement n’est pas choquant, mais 
qu’il est « plus problématique qu’ils puissent être payés pour ne rien faire ».  
Le Président partage cette analyse. Les personnes élues s’engagent à accomplir un travail certain, avec 
des présences nombreuses aux réunions. Il faudra suivre de nombreux dossiers et rencontrer de 
nombreuses personnes extérieures, ce qui implique de dédier un temps assez considérable. En cas de 
manque d’investissement d’une personne concernée par les indemnités, il conviendra de se référer au 
règlement, avec l’application de pénalités.  
 
M. GAMBUTTO estime que le montant de l’indemnité ne peut être considéré comme exagéré à partir 
du moment où l’engagement des élus est fort. Ensuite, peut se poser la question du nombre de vice-
présidents dans le cadre de l’organisation de l’Agglo, sachant qu’il y a 13 vice-présidents à la Région. 
Une réflexion peut en outre être menée sur le sujet d’une indemnité destinée à ceux qui se déplacent 
sur le vaste territoire de l’Agglo et qui ne sont ni vice-présidents ni délégués. 
  



Le Président précise que M. DEPONDT, qui sera chargé d’opérer une surveillance de la vie 
institutionnelle, pourra formuler des propositions en ce sens. De manière générale, le Président est 
peu favorable au remboursement des frais de déplacement, qui impliquent une gestion lourde pour 
les personnels. A ce titre, il serait plus pertinent de parler de forfait avec une délégation, qui 
comprendrait des indemnités.   
 
M. CAPERAN s’interroge sur le total de 6689 euros qui figure dans le tableau remis en séance.  
Le Président assure qu’une erreur s’est glissée dans ce document. Il rappelle que la délibération est 
très proche de celle qui concerne Évreux. Toutefois, à Évreux, plusieurs vice-présidents sont situés au 
maximum des indemnités. Par exemple, le Président a fait le choix de placer le 14e vice-président, M. 
ABDELKADER, au même niveau que les autres, car l’enjeu de la santé s’avère très important. Il 
nécessitait de lui confier une véritable mission.   
 
M. BILLET ajoute qu’il s’agit en effet d’envoyer un message fort dans la perspective du mandat de six 
ans. En effet, l’Agglo doit se positionner sur l’enjeu majeur qui est celui de la santé. Il ne faut pas de 
concurrence entre les territoires dans l’Agglo concernant l’offre de soins. Le fait d’adopter une 
stratégie commune s’avère essentiel.  
 

 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.5211-12 et suivants, 
 
Le Conseil communautaire, à la majorité (1 vote contre, 15 abstentions) décide  
 
D’allouer au Président de la Communauté d’agglomération du Pays de Dreux une indemnité calculée 
à un taux égal à 110 % de l’indice brut terminal de la fonction publique, 
D’allouer aux 15 Vice-présidents de la Communauté d’agglomération du Pays de Dreux une indemnité 
calculée à un taux égal à 50 % de l’indice brut terminal de la fonction publique, 
D’allouer aux conseillers exerçant les fonctions de délégués communautaires, membres du bureau, 
une indemnité calculée à un taux égal à 12 % de l’indice brut terminal de la fonction publique. 
De décider que les indemnités ainsi décrites seront versées mensuellement à compter du 1er août 
2020, 
D’autoriser l’inscription au budget des crédits correspondants. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 28. Budget principal : Compte de gestion 2019 
 

Le compte de gestion est établi par le trésorier. Il retrace les opérations budgétaires en 
dépenses et en recettes, selon une présentation analogue à celle du compte administratif. 
Le compte de gestion est soumis au vote du conseil communautaire qui constate ainsi la 
stricte concordance des deux documents. 
 
 
 
Les résultats de l’exercice du budget principal de la communauté d’agglomération du Pays 
de Dreux, tels qu’ils résultent du compte de gestion, sont les suivants : 
 

RESULTATS D’EXECUTION DE L’EXERCICE 2019 

  RESULTAT DE 

CLOTURE DE 

L’EXERCICE 

PRECEDENT (2018) 

(€) 

PART AFFECTEE A 

L’INVESTISSEMENT : 

EXERCICE 2019 

(€) 

RESULTAT DE 

L’EXERCICE 2019 

(€) 

RESULTAT DE 

CLOTURE DE 

L'EXERCICE 2019 

(€) 

INVESTISSEMENT 770 772,42  - 3 277 549,72 - 2 506 777,30 

FONCTIONNEMENT 7 065 442,11  4 857 637,40 11 923 079,51 

TOTAL 7 836 214,53  1 580 087,68 9 416 302,21 

 
Le compte de gestion retraçant la comptabilité patrimoniale tenu par le trésorier est 
concordant avec le compte administratif retraçant la comptabilité administrative tenu par 
M. le Président de la communauté d’agglomération du Pays de Dreux.  
Le trésorier a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes figurant au bilan 
de l’exercice 2019, celui de tous les titres de recettes émis et de tous les mandats de 
paiement ordonnancés, et il a procédé à toutes les opérations d’ordre qu’il lui a été 
prescrit de passer dans ses écritures. 
 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.1612-12, 
L.2121-31, D.2343-3 et 5, 
Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable 
publique, 
Considérant que le compte de gestion fait ressortir une identité d’exécution d’écritures 
avec le compte administratif, 

 

 
Le Conseil communautaire, à l’unanimité (3 abstentions) décide  

 
D’adopter le compte de gestion du trésorier du budget Principal pour l’exercice 2019 dont 
les écritures sont identiques à celles du compte administratif de l’année 2019. 

 
 
 
 
 



 29.Compte administratif 2019 
 

Le compte administratif 2019 retrace toutes les recettes et les dépenses réalisées au cours 
de l’année 2019, y compris le cas échéant celles qui ont été engagées mais non mandatées 
(restes à réaliser). Il doit être approuvé par le conseil communautaire avant le 31 juillet 
2020. 
 
Le tableau ci-dessous reprend une vue d’ensemble du compte administratif 2019 du 
budget principal : 

 FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT 

 DEPENSES (€) RECETTES (€) DEPENSES (€) RECETTES (€) 

Alloué 59 145 515,11 59 145 515,11 15 730 005,16 15 730 005,16 

Réalisé 46 466 377,37 51 324 014,77 9 491 664,44 6 214 114,72 

Résultat de l’exercice 4 857 637,40 -3 277 549,72 

Reprise du résultat N-1 7 065 442,11 770 772,42 

Résultat de clôture 11 923 079,51 -2 506 777,30 

Restes à réaliser  -   -  3 357 980,87 3 079 845,84 

Résultats nets  11 923 079,51 -2 784 912,33 

 
 
 

EN FONCTIONNEMENT 
 

Pour l’exercice 2019, les taux de réalisation des opérations réelles (par rapport aux crédits 
alloués) sur la section de fonctionnement s’établissent à : 
84,24 % en dépenses, (* dont 53% = attributions de compensation) 
98,67 % en recettes. 

 
Dépenses et recettes (hors reprise de résultats) se répartissent ainsi : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



(1) Inscription faite pour équilibrer la section de fonctionnement après reprise de l’excédent de 
fonctionnement 

(2) En 2018, à la suite d’une mise à jour de l’inventaire, a eu lieu un rattrapage des amortissements non 
effectués depuis 2014 pour les biens des communautés de communes fusionnées en 2014 

 
Par compétences, les dépenses et recettes réelles de fonctionnement se ventilent ainsi, 
étant précisé que : 
 

- les chiffres présentés sont ceux tirés des comptes administratifs 2018 et 2019 : 
pour une appréciation plus fine du coût réel des services, il conviendrait de 

 ALLOUE 2019 

€ 

REALISE 2019 

€ 

 POUR MEMOIRE 

REALISE 2018 

€ 

DEPENSES       

011 - CHARGES A CARACTERE GENERAL 5 941 394,40 4 712 725,01  4 558 243,38 

012 - CHARGES DE PERSONNEL 10 985 356,00 10 866 862,25  10 345 492,16 

014 – ATTRIBUTIONS DE COMPENSATION*, 

REVERSEMENTS DE FISCALITE, FNGIR  
25 068 626,00 25 051 631,58  25 028 488,31 

65 - AUTRES CHARGES DE GESTION COURANTE 3 412 602,00 3 367 059,06  3 310 187,33 

66 - CHARGES FINANCIERES 588 042,00 566 677,08  610 232,23 

67 - CHARGES EXCEPTIONNELLES 6 495 749,22(1) 482 018,36  73 324,01 

022 - DEPENSES IMPREVUES 980 000,00 0,00  0,00 

Sous total dépenses réelles de fonctionnement 53 471 769,62 45 046 973,34  43 925 967,42 

023 - VIREMENT A LA SECTION D'INVESTISSEMENT 4 221 333,49 0,00  0,00 

042 - DOTATIONS AUX AMORTISSEMENTS 1 452 412,00 1 419 404,03  3 206 419,26 (2) 

Sous total dépenses d’ordre de fonctionnement 5 673 745,49 1 419 404,03  3 206 419,26 

Total 59 145 515,11 46 466 377,37  47 132 386,68 

RECETTES       

013 – REMBOURSEMENT DE FRAIS DE PERSONNEL 64 382,00 73 437,50  72 144,95 

70 – PRODUITS DES SERVICES 3 559 051,00 3 482 704,82  3 278 495,69 

73 – IMPOTS ET TAXES 34 169 807,00 34 221 930,27  33 495 041,80 

74 – DOTATIONS SUBVENTIONS ET PARTICIPATIONS 13 425 982,00 13 001 860,91  12 945 023,42 

75 – AUTRES PRODUITS DE GESTION COURANTE 210 056,00 206 390,51  207 558,71 

76 – PRODUITS FINANCIERS 52 294,00 39 785,68  37 853,11 

77 – PRODUITS EXCEPTIONNELS 246 401,00 178 423,19  94 025,54 

78 – REPRISE SUR PROVISIONS 167 600,00 0,00  400 000,00 

Sous total recettes réelles de fonctionnement 51 895 573,00 51 204 532,88  50 530 143,22 

042 – AMORTISSEMENT DES SUBVENTIONS 184 500,00 119 481,89  260 371,10 

Sous total recettes d’ordre de fonctionnement 184 500,00 119 481,89  260 371,10 

Total 52 080 073,00 51 324 014,77  50 790 514,32 



retraiter certaines informations (par exemple, les opérations exceptionnelles, le 
coût du personnel encadrant …), 

 
- seules les dépenses et les recettes réelles de fonctionnement sont retenues dans 

les tableaux présentés, à l’exception des opérations d’ordre, des opérations 
d’investissement et du remboursement du capital. 

 
 
Administration générale et fiscalité : 

 REALISE 2019 

€ 

 POUR MEMOIRE 

REALISE 2018 

€ 

011 - Charges à caractère général 585 355  555 422 

012 - Charges de personnel 2 516 158  2 522 850 

014 – Atténuation de produits 25 051 632  25 028 488 

65 - Charges de gestion courante 545 816  522 710 

66 – Charges financières 178 499  217 175 

67 - Charges exceptionnelles 430 348 (1)  115 

Total DEPENSES DE FONCTIONNEMENT 29 307 808  28 846 760 

013 - Remboursements frais de personnel 4 803  42 715 

70 - Produits du service 335 750  357 782 

73 – Impôts et taxes 34 221 930  33 495 042 

74 - Dotations et participations 11 332 140   11 057 403 

75 – Autres produits de gestion courante 1 810  721 

76 – Produits financiers 37 853  37 853 

77 – Produits exceptionnels 5 380  57 295(2 

Total RECETTES DE FONCTIONNEMENT (hors reprise 

de provision) 
45 939 667 

 
45 048 811 

(1) Dont 370 348 € de subvention exceptionnelle au budget Location Vente et 60 000 € de remboursement à 
la commune de Serazereux à la suite de la révision de son attribution de compensation 

(2) Dont régularisation d’intérêts courus non échus 2013 (45 195 €) demandée par la trésorerie 
 

Communication, cérémonies (vœux …) : 

 REALISE 2019 

€ 

 POUR MEMOIRE 

REALISE 2018 

€ 

011 - Charges à caractère général 174 255  181 855 

012 - Charges de personnel 284 134  284 949 

65 - Charges de gestion courante 10 039  10 039 

Total DEPENSES DE FONCTIONNEMENT 468 429  476 844 

013 - Remboursements frais de personnel   5 717 

70 - Produits (remboursements communes et 

budgets annexes) 
34 531 

 
33 797 

Total RECETTES DE FONCTIONNEMENT 34 531  39 514 



Développement économique (dont CISPD) : 

 REALISE 2019 

€ 

 POUR MEMOIRE 

REALISE 2018 

€ 

011 - Charges à caractère général 1 275 434  1 321 540 

012 - Charges de personnel 592 334   446 957(1) 

65 - Charges de gestion courante 662 150 (2)  484 329 

66 - Charges financières 118 016  105 452 

67 - Charges exceptionnelles -2 865  10 236 

Total DEPENSES DE FONCTIONNEMENT 2 645 080  2 368 515 

013 - Remboursements frais de personnel 3 517   

70 – Produits du service 69 265  115 224(3) 

74 – Dotations et participations 80 092(4)  -4 213(5) 

75 - Autres produits de gestion courante 22 038  22 037 

77 - Produits exceptionnels   202 

Total RECETTES DE FONCTIONNEMENT 174 912  156 076 

(1) En 2018 vacance du poste de directeur de Pôle pendant une partie de l’année, soit une moindre 
consommation de crédits au chapitre 012 

(2) Dont étude et suivi travaux bâtiment voyageur : 100 000 € 
(3) Dont mise à disposition du manageur commerce en 2016 et 2017 (39 900 €) 
(4) Dont 80 000 € de subvention pour les travaux bâtiment voyageur 
(5) Rattachement non réalisé en totalité 

 
Aménagement du territoire, politique de la ville et habitat : 

 

 REALISE 2019 

€ 

 POUR MEMOIRE 

REALISE 2018 

€ 

011 - Charges à caractère général 214 191  182 975 

012 - Charges de personnel 617 636  606 201 

65 - Charges de gestion courante 26 618  27 005 

67 - Titres annulés sur exercice antérieur et 

annulation d’un rattachement 2018 
53 675  14 144 

Total DEPENSES DE FONCTIONNEMENT 912 120  830 326 

013 - Remboursements frais de personnel 181  136 

70 – Produits du service (ADS, élaboration et révision 

PLU, étude OPAH) 
285 313  272 705 

74 – Dotations et participations 53 237  167 938 (1) 

77 - Produits exceptionnels 200  0 

Total RECETTES DE FONCTIONNEMENT 338 931  440  779 

(1) Solde de subventions au titre de l’ANRU pour des études réglées en 2017 
 
 



Enfance, jeunesse, famille (accueils de loisirs et activités pour les jeunes, pôle famille, crèches, 
garderies et RAM) : 

 REALISE 2019 

€ 

 POUR MEMOIRE 

REALISE 2018 

€ 

011 - Charges à caractère général 845 520  846 351 

012 - Charges de personnel 3 669 017  3 632 151 

65 - Charges de gestion courante 128 565  136 622 

66 – Charges financières 17 412  19 778 

67 – Charges exceptionnelles 401  13 464 

Total DEPENSES DE FONCTIONNEMENT 4 660 915  4 648 364 

013 - Remboursements frais de personnel 39 552  13 503 

70 – Participations des familles 1 001 376  1 074 964 

74 – Financement CAF 1 487 444  1 592 307 

75 – Autres produits de gestion courante 0  33 

77 - Produits exceptionnels 95 622 (1)  946 

Total RECETTES DE FONCTIONNEMENT 2 623 994  2 681 754 

(1) Dont 92 595 € : condamnation d’une entreprise de travaux suite aux désordres constatés 

 
 

Equipements sportifs : 

- Gymnases 
REALISE 2019 

€ 

 POUR MEMOIRE 

REALISE 2018 

€ 

011 - Charges à caractère général 96 742  132 198 

012 - Charges de personnel 199 426 (1)  262 201 

67 – Charges exceptionnelles   34 587 
(2)

 

Total DEPENSES DE FONCTIONNEMENT 296 168  428 986 

013 - Remboursements frais de personnel 1 252  158 

70 – Subvention Conseil Départemental 37 199  41 420 

74 – FCTVA sur travaux entretien bâtiments 361  1 222 

77 - Produits exceptionnels 1   

Total RECETTES DE FONCTIONNEMENT 38 452  42 799 

(1) En 2018, dépenses de personnel liées au dojo (équipement restitué à la commune le 1er janvier 2019) 
(2) Titres annulés sur exercices antérieurs 

  



- Centre aquatique AgglOcéane : 
REALISE 2019 

€ 

 POUR MEMOIRE 

REALISE 2018 

€ 

011 - Charges à caractère général (DSP + frais de 

gestion au titre du contrat de PPP) (1) 
502 760  449 544 

012 - Charges de personnel 17 436(2)  5 649 

66 - Charges financières (contrat de PPP) 228 305  235 651 

Total DEPENSES DE FONCTIONNEMENT 748 501  690 844 

(1) Contrat de Partenariat Public Privé 
(2) Réaffectation d’une quote part du salaire de l’encadrant 

 

- Piscine de Vernouillet (transférée le 1er janvier 2019) 

 

REALISE 2019 

€ 

 POUR MEMOIRE 

REALISE 2018 

€ 

011 - Charges à caractère général 323 232  0 

012 - Charges de personnel 600 167  8 433 

65 – Autres charges de gestion courante 1 013  0 

Total DEPENSES DE FONCTIONNEMENT 924 412  8 433 

013 - Remboursements frais de personnel 23 364   

70 – Produits du service 564 235  27 873(1) 

Total RECETTES DE FONCTIONNEMENT 587 790  27 873 

(1) Remboursement des frais d’un agent mis à disposition 

 
 

Equipements culturels : 
 

- Médiathèque (dont 100 % bâtiment Odyssée) / Archives 

 REALISE 2019 

€ 

 POUR MEMOIRE 

REALISE 2018 

€ 

011 - Charges à caractère général 351 339  337 790 

012 - Charges de personnel 1 068 510  1 061 564 

65 – Admissions en non-valeurs 5 901  1 341 

66 - Charges financières 5 084  6 578 

67 – Titres annulés sur exercices antérieurs   65 

Total DEPENSES DE FONCTIONNEMENT 1 430 834  1 407 339 

013 - Remboursements frais de personnel   1 213 

70 – Produits du service 89 971  97 484 

74 – Subventions et participations 1 765   2 680 

75 – Remboursement de frais 206  163 

77 - Produits exceptionnels 6 522  13 927 

Total RECETTES DE FONCTIONNEMENT 98 464  115 467 

 



 
- Conservatoire 

 REALISE 2019 

€ 

 POUR MEMOIRE 

REALISE 2018 

€ 

011 - Charges à caractère général 30 396  27 810 

012 - Charges de personnel 871 548  873 980 

65 – Charges de gestion courante (dont admissions 

en non valeurs) 
2 

 
524 

67 – Titres annulés sur exercices antérieurs 374  62 

Total DEPENSES DE FONCTIONNEMENT 902 320  902 376 

013 - Remboursements frais de personnel 542  4 508 

70 – Cotisations 118 878  127 827 

74 – Subvention   2 400 

77 - Produits exceptionnels   146 

Total RECETTES DE FONCTIONNEMENT 119 420  134 882 

 

Rivières et plan d’eau, services extérieurs : 

(1) Baisse de la subvention de l’Agence de l’Eau pour l’animation des zones humides 

  

 REALISE 2019 

€ 

 POUR MEMOIRE 

REALISE 2018 

€ 

011 - Charges à caractère général 109 351  127 955 

012 - Charges de personnel 348 443  305 464 

65 - Charges de gestion courante 224 029  216 177 

66 - Charges financières 6 989  7 825 

Total DEPENSES DE FONCTIONNEMENT 688 812  657 421 

013 - Remboursements frais de personnel 227  1 404 

70 - Produits du service 3 187  19 580 

74 - Dotations et participations 27 217 (1)  51 223 

75 - Autres produits de gestion courante 519   

77 - Produits exceptionnels   25 108 

Total RECETTES DE FONCTIONNEMENT 31 150  97 315 



 
Gendarmerie : 

 REALISE 2019 

€ 

 POUR MEMOIRE 

REALISE 2018 

€ 

011 - Charges à caractère général (dont crédit-bail) 113 551  129 826 

Total DEPENSES DE FONCTIONNEMENT 113 551  129 826 

70 - Loyers 181 731  181 731 

77 – Indemnité d’assurance   3 456 

Total RECETTES DE FONCTIONNEMENT 181 731  185 187 

 

 

Aire d’accueil des gens du voyage : 
REALISE 2019 

€ 

 POUR MEMOIRE 

REALISE 2018 

€ 

011 - Charges à caractère général 72 905  67 958 

012 - Charges de personnel 23 939  22 886 

65 – Admissions en non-valeurs 113  1 193 

66 - Charges financières 1 853  2 700 

Total DEPENSES DE FONCTIONNEMENT 98 810  94 737 

70 - Droits de stationnement 6 204  2 037 

74 - Subvention CAF 15 201  16 201 

75 – Remboursement facture fluides   1 874 

77 – Produits exceptionnels 10 297  -7 348(1) 

Total RECETTES DE FONCTIONNEMENT 31 702  12 764 

(1) Rattachement non réalisé 

  



Les subventions versées à des organismes extérieurs sont les suivantes : 
 

 
  

 2019 2018 

ADIE (Association pour le Droit à l’Initiative Economique) 5 000 5 000 

BGE ISMER - CITESLAB 5 000 5 000 

CCI EURE ET LOIR – FORMATION 12 000 12 000 

Chambre des Métiers et de l’Artisanat 5 000  

Association FRANCE ACTIVE 5 000 5 000 

INITIATIVE EURE ET LOIR 20 000 20 000 

M2ED 210 000 210 000 

Mission Locale 115 000 115 000 

Multiservices 15 000 9 000 

POLEPHARMA 71 000 71 000 

Réseau ENTREPRENDRE VAL DE LOIRE 5 000 5 000 

ASC MEZIERES 116 138 124 865 

RTV 5 000 5 000 

Festival Music en Avre 20 000  

Centre Nautique Drouais – Voile scolaire 11 662 11 662 

Total SUBVENTIONS 615 800 598 527 



Par ailleurs, les flux intervenus entre budget principal et budgets annexes en 2019 sont 
les suivants : 
 

 2019 2018 

SUBVENTIONS D’EQUILIBRE 

Atelier à spectacle 951 303 990 000 

Office de Tourisme 250 000 251 411 

Transports 110 000 221 000 

SPANC 60 000 50 000 

ASSAINISSEMENT 

Remboursement EP (DSP) et subventions d’équilibre EU 

retenues dans les transferts de charges 
390 921 380 188 

Total DEPENSES  1 762 224 1 892 599 

FRAIS DE STRUCTURE 

Déchets 723 330 723 330 

Centre de tri 80 000 80 000 

Assainissement collectif 121 207 118 800 

Eau 5 007 5 700 

ASSAINISSEMENT 

Remboursement du trop versé par le budget principal après 

révision de l’attribution de compensation de la commune de 

Serazereux au titre des eaux usées 

60 000  

Total RECETTES 989 544 927 830 

 
 

EN INVESTISSEMENT 
 
Dépenses et recettes d’investissement se répartissent ainsi : 

 
 
 

  DEPENSES (€) RECETTES (€) 

Remboursement du capital emprunté  

(dont PPP et Très Haut Débit) 
1 776 140 121 261 

Opérations réelles d’investissement 6 070 151 3 147 558 

TOTAL OPERATIONS REELLES 7 846 291 3 268 819 

Opérations d’ordre : D/amortissement des subventions et 

R/dotations aux amortissements 
119 482 1 419 404 

Opération patrimoniale : cession du dojo à la commune 

de Saint Lubin des Joncherets  
1 525 892 1 525 892 

TOTAL INVESTISSEMENT 9 491 664 6 214 115 



Parmi les dépenses réelles d’investissement, on peut citer : 
- la poursuite des travaux de construction de la Maison des Espaces Naturels :  

992 703 €, 
- les travaux d’aménagement du Dôme : 930 978 €, 
- le début de l’opération de réhabilitation/extension de la piscine à Vernouillet inscrite 

dans une autorisation de programme ouverte en 2019 : 90 630 €, 
- des travaux sur bâtiments : 234 461 €, 
- la poursuite des travaux d’installation des caméras de vidéoprotection : 208 240 €, 
- l’achat d’un bâtiment zone des Chatelets à Dreux : 600 000 €, 
- la 1ère phase de travaux d’aménagement du Labyrinthe du Thimerais : 31 614 €, 
- l’achat de matériels divers et de mobilier pour les différentes structures : 138 992 €, 
- l’achat d’équipements informatiques : 125 928 €, 
- l’achat de licences et de logiciels : 97 263 €, 
- la réalisation d’études : 62 253 €, par exemple une étude thermique sur le bâtiment 

Odyssée, et les derniers travaux liés à l’élaboration du SCOT et du PLH : 25 994 €, 
- une avance au budget Location Vente pour l’opération d’acquisition de la Radio : 

1 800 000 €. Cette avance est remboursable à compter de 2020, sur une durée de 20 
ans, par versement d’une annuité constante égale à 90 000 € par an, 

- le versement du solde de la subvention au budget Parcs de stationnement pour la 
construction du parking silo : 270 000 €, 

- le versement à la commune d’Anet du fonds de concours pour la construction du 
Centre d’Interprétation de la Renaissance (CIR) : 160 000 €, 

- le reversement aux communes concernées des subventions TEPCV encaissées pour 
leur compte par l’Agglo : 292 314 €. 
 

Les recettes réelles d’investissement se répartissent principalement ainsi : 
- FCTVA : 291 135 €, 
- subventions :  TEPCV (part reversée aux communes) : 292 314 €, 

 Enfance jeunesse sport : 151 098 €, 
  Aménagement du territoire : 41 318 € 

 Plan d’eau (Aquapépinière) : 5 829 €, 
 Réhabilitation/extension de la piscine à Vernouillet : 50 000 € 

(1er versement du fonds de concours par la commune de 
Vernouillet), 

 Maison des Espaces Naturels : 543 730 €, 
 Vidéoprotection : 33 459 €, 
 Travaux sur bâtiments Agglo : 394 811 €, 
 Médiathèque : 100 000 € (fonds de concours commune de Dreux), 

- remboursement par la SEMCADD de l’avance de trésorerie versée par l’Agglo : 
1 300 000 €, 

- remboursement par la commune de Dreux des travaux faits par l’Agglo pour son 
compte (maitrise d’ouvrage unique) : 60 000 €. 

 
Les restes à réaliser 2019 se décomposent ainsi : 
 
Dépenses : 3 357 980,87 € 
dont : 

- travaux de construction de la Maison des Espaces Naturels : 1 101 868 €, 
- travaux du Dôme : 1 310 994 €, 
- aides aux entreprises (aides à l’investissement) : 69 000 €, 

 
- subventions TEPCV à reverser aux communes : 447 686 €, 



- conception et développement du nouveau site internet de l’Agglo : 30 318 €, 
- caméras de vidéo protection (tranche 3) : 139 796 €, 
- travaux sur bâtiments : 130 068 €, 
- matériels et équipements divers : 78 049 €. 
 
Recettes : 3 079 845,84 € 
dont : 
 

- FCTVA 3ème trimestre 2019 : 116 971 €, 
- subventions Dôme : 1 539 700 €, 
- subventions Maison des Espaces Naturels : 696 960 €, 
- subventions CAF pour équipements et structures Enfance Jeunesse : 44 449 €, 
- subventions pour travaux et équipements de bâtiments : 234 080 €, 
- subventions TEPCV à reverser aux communes : 447 686 €. 

 
 

Mme QUERITE remarque que les chiffres présentés en séance prouvent l’amélioration des 

résultats. Toutefois, il convient de noter que les impôts sur les foyers ont été augmentés. 

D’autre part, la versement transport aux entreprises a également fait l’objet d’une 

augmentation. Il s’agit donc de savoir ce que représenté ces deux hausses sur les 4,5 

millions d’euros.  

Le Président note que l’augmentation de la part des foyers représentait environ 1 million 

d’euros. En revanche, sur les 4,5 millions d’euros, le versement transport ne pèse pas, 

contrairement à la taxe d’habitation. La hausse a été surtout efficace concernant l’année 

précédente, avec le passage de 1 million d’euros de résultats à 3,5 millions d’euros.  

 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.1612-12, 
L.2121-14, L.2121-31, R.2121-8 et D.2343-3 et 5, 
Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable 
publique, 
Vu l’article 4 de l’ordonnance n°2020-330 du 25 mars 2020 relative aux mesures de 
continuité budgétaire, financière et fiscale des collectivités territoriales et des 
établissements publics locaux afin de faire face aux conséquences de l’épidémie de 
COVID-19, 
Vu l’état des restes à réaliser au 31 décembre 2019, 
Considérant que le compte de gestion adopté précédemment fait ressortir une identité 
d’exécution d’écritures avec le compte administratif, 

 

 
Le Conseil communautaire, à l’unanimité (3 abstentions), Monsieur SOURISSEAU s’étant 
retiré, décide  

 
D’approuver le compte administratif de l’exercice 2019 du Budget Principal de la 
Communauté d’agglomération du Pays de Dreux. 

 
 
 
 



30.Budget annexe Office du Tourisme de l’Agglo du Pays de Dreux : Compte de gestion 
2019 
 
Le compte de gestion est établi par le trésorier. Il retrace les opérations budgétaires en 
dépenses et en recettes, selon une présentation analogue à celle du compte administratif. 
Le compte de gestion est soumis au vote du conseil communautaire qui constate ainsi la 
stricte concordance des deux documents. 
 
Les résultats de l’exercice du budget annexe Office de Tourisme tels qu’ils résultent du 
compte de gestion sont les suivants : 
 
 

RESULTATS D’EXECUTION DE L’EXERCICE 2019 

  RESULTAT DE 

CLOTURE DE 

L’EXERCICE 

PRECEDENT (2018) 

PART AFFECTEE A 

L’INVESTISSEMENT : 

EXERCICE 2019 

(€) 

RESULTAT DE 

L’EXERCICE 2019 

(€) 

RESULTAT DE 

CLOTURE DE 

L'EXERCICE 2019 

(€) 
(€) 

INVESTISSEMENT 3 717,63 0,00 22 965,76 26 683,39 

FONCTIONNEMENT 21 261,40 0,00 59 598,49 80 859,89 

TOTAL 24 979,03 0,00 82 564,25 107 543,28 

 

Le compte de gestion retraçant la comptabilité patrimoniale tenu par le trésorier est 
concordant avec le compte administratif retraçant la comptabilité administrative tenu par 
M. le Président de la Communauté d’agglomération du Pays de Dreux. 
 
 Le trésorier a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes figurant au bilan 
de l’exercice 2019, celui de tous les titres de recettes émis et de tous les mandats de 
paiement ordonnancés, et il a procédé à toutes les opérations d’ordre qu’il lui a été 
prescrit de passer dans ses écritures. 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.1612-12, 
L.2121-31, D.2343-3 et 5, 
Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable 
publique, 
Considérant que le compte de gestion fait ressortir une identité d’exécution d’écritures 
avec le compte administratif, 

 
Le Conseil communautaire, à l’unanimité (2 abstentions) décide  

 
D’adopter le compte de gestion du trésorier du budget annexe Office de Tourisme pour 
l’exercice 2019 dont les écritures sont identiques à celles du compte administratif de 
l’année 2019. 

 
 
 
 



 31.Budget annexe Office du Tourisme de l’Agglo du Pays de Dreux : Compte      
administratif 2019  
 
Le compte administratif 2019 retrace toutes les recettes et les dépenses réalisées au cours 
de l’année 2019, y compris le cas échéant celles qui ont été engagées mais non mandatées 
(restes à réaliser). Il doit être approuvé par le Conseil communautaire avant le 31 juillet 
2020. 

 
L’Office de Tourisme de l’Agglo du Pays de Dreux est géré via une régie dotée de la seule 
autonomie financière. 
 
Le tableau ci-dessous reprend une vue d’ensemble du compte administratif 2019 de ce 
budget : 

  FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT 

  DEPENSES (€) RECETTES (€) DEPENSES (€) RECETTES (€) 

Alloué 456 355,40 456 355,40 49 551,48 49 551,48 

Réalisé 417 880,28 477 478,77 25 054,23 48 019,99 

Dont subvention du 

budget principal 
 250 000,00   

Résultat de l’exercice 59 598,49 22 965,76 

Reprise du résultat N-1 21 261,40 3 717,63 

Résultat de clôture 80 859,89 26 683,39 

Restes à réaliser     311,72 

Résultats nets 80 859,89 26 995,11 

 
  



EN FONCTIONNEMENT : 
 

Pour l’exercice 2019, les taux de réalisation des opérations réelles (par rapport aux crédits 
alloués) sur la section de fonctionnement s’établissent à : 
91,42 % en dépenses, 
111,45 % en recettes. 
 
Dépenses et recettes (hors reprise de résultats) se répartissent ainsi : 

 ALLOUE 2019 

€ 

REALISE 2019 

€ 

 POUR MEMOIRE 

REALISE 2018 

€ 

DEPENSES       

011 - CHARGES A CARACTERE GENERAL 57 892,00 42 576,85  49 231,42 

012 - CHARGES DE PERSONNEL 316 033,00 316 033,00  311 247,00 

014 – REVERSEMENT DE LA TAXE ADDITIONNELLE A 

LA TAXE DE SEJOUR AU DEPARTEMENT 
10 000,00 10 000,00 

 
10 000,00 

65 - AUTRES CHARGES DE GESTION COURANTE 
             dont subventions aux associations 

37 050,00 

 

37 000,85 
37 000,00 

 12 375,00 
12 000,00 

66 - INTERETS D’EMPRUNT 362,00 361,98  400,70 

67 - CHARGES EXCEPTIONNELLES 2 000,00 0,00  6 432,17 

022 - DEPENSES IMPREVUES 20 738,40 0,00  0,00 

Sous total dépenses réelles de fonctionnement 444 075,40 405 972,68  389 686,29 

042 - DOTATIONS AUX AMORTISSEMENTS 12 280,00 11 907,60  12 649,75 

Sous total dépenses d’ordre de fonctionnement 12 280,00 11 907,60  12 649,75 

Total 456 355,40 417 880,28  402 336,04 

RECETTES       

013 – REMBOURSEMENT DE FRAIS DE PERSONNEL  30,18   

70 - PRODUITS DE LA VENTE DE PRODUITS LOCAUX 

ET DE BILLETTERIE 
19 700,00 29 749,89 

 
31 550,10 

73 - TAXE DE SEJOUR 120 000,00 163 390,78  109 750,91 

74 - SUBVENTIONS 17 315,00 34 271,38  0,00 

75 - PRISE EN CHARGE DU DEFICIT PAR LE BUDGET 

PRINCIPAL 
271 409,00 250 025,41 

 
251 411,00 

77 – PRODUITS EXCEPTIONNELS  11,13   

Sous total recettes réelles de fonctionnement 428 424,00 477 478,77  392 712,01 

042 – AMORTISSEMENT DES SUBVENTIONS 6 670,00 0,00  0,00 

Sous total recettes d’ordre de fonctionnement 6 670,00 0,00  0,00 

Total 435 094,00 477 478,77  392 712,01 

 
 
 
 
 



En dépenses, la forte augmentation constatée sur le chapitre 65 correspond au versement 
d’une subvention exceptionnelle de 20 000 € au Labyrinthe du Thymerais, en plus de la 
subvention habituelle de 10 000 € et au versement d’une subvention pour une 
manifestation qui n’est organisée que tous les 2 ans. 
 
En recettes, l’augmentation importante de la taxe de séjour entre 2018 et 2019 s’explique 
en partie par l’acquisition d’un logiciel de gestion de cette taxe qui facilite les déclarations 
et les paiements correspondants par les hébergeurs, mais aussi par les 1ers versements 
de la taxe de séjour sur les locations touristiques par les plateformes comme AIRBNB. 
 
En 2019 ont été perçues des subventions LEADER au titre des années 2016 et 2017. 
 

EN INVESTISSEMENT : 
 

Dépenses et recettes (hors reprise de résultats) se répartissent ainsi : 

 ALLOUE 2019 

€ 

REALISE 2019 

€ 

 POUR MEMOIRE 

REALISE 2018 

€ 

DEPENSES       

16 – REMBOURSEMENT DU CAPITAL EMPRUNTE 808,00 807,43  1 164,92 

20 - IMMOBILISATIONS INCORPORELLES 10 997,28 10 913,28  1 653,12 

21 - IMMOBILISATIONS CORPORELLES 31 076,20 13 333,52  19 605,79 

Sous total dépenses réelles d’investissement 42 881,48 25 054,23  22 423,83 

040 - AMORTISSEMENT DES SUBVENTIONS 6 670,00 0,00  0,00 

Sous total dépenses d’ordre d’investissement 6 670,00 0,00  0,00 

Total 49 551,48 25 054,23  22 423,83 

RECETTES       

10 - FCTVA 450,00 6 312,39  2 197,66 

13 - SUBVENTIONS D'INVESTISSEMENT RECUES 33 103,85 29 800,00  0,00 

Sous total recettes réelles d’investissement 33 553,85 36 112,39  2 197,66 

040 - DOTATIONS AUX AMORTISSEMENTS 12 280,00 11 907,60  12 649,75 

Sous total recettes d’ordre d’investissement 12 280,00 11 907,60  12 649,75 

Total 45 833,85 48 019,99  14 847,41 

 
 
En dépenses, les immobilisations incorporelles correspondent à l’acquisition d’un logiciel 
de gestion de la taxe de séjour et à l’ajout de nouvelles fonctionnalités sur le site de 
l’Office de Tourisme. 
Les immobilisations corporelles correspondent principalement à l’acquisition d’outils 
numériques à destination des usagers. 
En recettes, les subventions d’investissement perçues en 2019 correspondent à des 
investissements engagés en 2018. Elles avaient été inscrites en restes à réaliser en 2018. 
 
Seule la recette correspondant au FCTVA pour le 3ème trimestre 2019 a été inscrite en 
restes à réaliser (311,72 €). 



 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.1612-12, 
L.2121-14, L.2121-31, R.2121-8 et D.2343-3 et 5, 
Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable 
publique, 
Vu l’article 4 de l’ordonnance n°2020-330 du 25 mars 2020 relative aux mesures de 
continuité budgétaire, financière et fiscale des collectivités territoriales et des 
établissements publics locaux afin de faire face aux conséquences de l’épidémie de 
COVID-19, 
Vu l’état des restes à réaliser au 31 décembre 2019, 
Considérant que le compte de gestion adopté précédemment fait ressortir une identité 
d’exécution d’écritures avec le compte administratif, 

 
Le Conseil communautaire, à l’unanimité (2 abstentions), Monsieur SOURISSEAU s’étant 
retiré, décide  

 
D’approuver le compte administratif de l’exercice 2019 du budget annexe de l’Office de 
Tourisme de la communauté d’agglomération du Pays de Dreux. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 32. Budget annexe Atelier à spectacle : Compte de gestion 2019 
 

Le compte de gestion est établi par le trésorier. Il retrace les opérations budgétaires en 
dépenses et en recettes, selon une présentation analogue à celle du compte administratif. 
Le compte de gestion est soumis au vote du Conseil communautaire qui constate ainsi la 
stricte concordance des deux documents. 
 
Les résultats de l’exercice du budget annexe Atelier à spectacle tels qu’ils résultent du 
compte de gestion sont les suivants : 
 

RESULTATS D’EXECUTION DE L’EXERCICE 2019 

  RESULTAT DE 

CLOTURE DE 

L’EXERCICE 

PRECEDENT (2018) 

(€) 

PART AFFECTEE A 

L’INVESTISSEMENT : 

EXERCICE 2019 

(€) 

RESULTAT DE 

L’EXERCICE 2019 

(€) 

RESULTAT DE 

CLOTURE DE 

L'EXERCICE 2019 

(€) 

INVESTISSEMENT -135 952,13 0,00 92 052,74 -43 899,39 

FONCTIONNEMENT 163 417,38 95 826,27 140 403,13 207 994,24 

TOTAL 27 465,25 € 95 826,27 232 455,87 164 094,85 € 

 
Le compte de gestion retraçant la comptabilité patrimoniale tenu par le trésorier est 
concordant avec le compte administratif retraçant la comptabilité administrative tenu par 
M. le Président de la communauté d’agglomération du Pays de Dreux. 
 
Le trésorier a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes figurant au bilan 
de l’exercice 2019, celui de tous les titres de recettes émis et de tous les mandats de 
paiement ordonnancés, et il a procédé à toutes les opérations d’ordre qu’il lui a été 
prescrit de passer dans ses écritures. 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.1612-12, 
L.2121-31, D.2343-3 et 5, 
Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable 
publique, 
 
Considérant que le compte de gestion fait ressortir une identité d’exécution d’écritures 

 
Le Conseil communautaire, à l’unanimité décide  

 
D’adopter le compte de gestion du trésorier du budget annexe Atelier à spectacle pour 
l’exercice 2019 dont les écritures sont identiques à celles du compte administratif de 
l’année 2019. 

 
 
 
 
 
 
 
 



 33.Budget annexe Atelier à Spectacle : Compte administratif 2019 
 

Le compte administratif 2019 retrace toutes les recettes et les dépenses réalisées au cours 
de l’année 2019, y compris le cas échéant celles qui ont été engagées mais non mandatées 
(restes à réaliser). Il doit être approuvé par le conseil communautaire avant le 31 juillet 
2020. 
 
L’Atelier à spectacle est géré via une régie dotée de la seule autonomie financière. 
 
Le tableau ci-dessous reprend une vue d’ensemble du compte administratif 2019 de ce 
budget : 

  FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT 

  DEPENSES (€) RECETTES (€) DEPENSES (€) RECETTES (€) 

Alloué 1 488 644,11 1 488 644,11 264 403,13 1 488 644,11 

Réalisé 1 488 644,11 1 488 644,11 111 725,26 203 778,00 

Dont subvention du 

budget principal 
 951 303,00  

Résultat de l’exercice 140 403,13 92 052,74 

Reprise du résultat N-1 67 591,11 -135 952,13 

Résultat de clôture 207 994,24 -43 899,39 

Restes à réaliser   7 909,99 19 875,75 

Résultats nets 207 994,24 -31 933,63 

 
 

EN FONCTIONNEMENT : 
 

Pour l’exercice 2019, les taux de réalisation des opérations réelles (par rapport aux crédits 
alloués) sur la section de fonctionnement s’établissent à : 
95,96 % en dépenses, 
107,04 % en recettes. 
 
 
Dépenses et recettes (hors reprise de résultats) se répartissent ainsi : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 

En dépenses, l’augmentation des charges à caractère général correspond pour  
78 030,18 € à l’opération UTOPI initiée dès 2018 et pour laquelle les dépenses ont été 
engagées à compter de 2019. L’interim de la direction de l’Atelier à spectacle a été assuré 
par une personne extérieure rémunérée par des honoraires comptabilisés en charges à 
caractère général et non en charges de personnel. 
Le chapitre 65 correspond aux droits d’auteur, comptabilisés à ce chapitre à partir de 2019 
à la suite d’une demande de la trésorerie, ils l’étaient précédemment au chapitre 011. 
 
 
En recettes, une baisse est enregistrée sur la billetterie et les ventes au bar, mais en 2018, 
une hausse importante avait été constatée par rapport à 2017 (+ 22 %). La recette 2019 
est plus en rapport avec celle de 2017. Au chapitre 74, sont comptabilisées les subventions 
des financeurs (Région et Etat), mais aussi les participations des communes ou des 
établissements scolaires au titre du Festival Jeune public ou des actions culturelles 1ères 
places. En 2018, l’Atelier à spectacle a bénéficié d’une aide au titre des emplois aidés qui 

 ALLOUE 2019 

€ 

REALISE 2019 

€ 

 POUR MEMOIRE 

REALISE 2018 

€ 

DEPENSES       

011 - CHARGES A CARACTERE GENERAL 720 396,11 677 509,89  589 722,51 

012 - CHARGES DE PERSONNEL 591 734,00 585 538,01  578 226,60 

65 – AUTRES CHARGES DE GESTION COURANTE 34 500,00 29 770,91   

66 - INTERETS D’EMPRUNT 20 217,00 20 204,16  22 924,64 

67 - CHARGES EXCEPTIONNELLES 1 500,00 0,00  1 420,20 

Sous total dépenses réelles de fonctionnement 1 368 347,11 1 313 022,97  1 192 293,95 

023 - VIREMENT A LA SECTION D'INVESTISSEMENT 47 597,00 0,00  0,00 

042 - DOTATIONS AUX AMORTISSEMENTS 72 700,00 70 161,58  70 907,01 

Sous total dépenses d’ordre de fonctionnement 120 297,00 70 161,58  70 907,01 

Total 1 488 644,11 1 383 184,55  1 263 200,96 

RECETTES       

70 - BILLETTERIE, VENTES AU BAR ET DE PRODUITS 

DERIVES 

134 000,00 131 871,19  158 968,62 

74 - SUBVENTIONS ET PARTICIPATIONS 

FINANCIERES 
274 050,00 370 729,92 

 
223 917,86 

75 - SUBVENTION D’EQUILIBRE ET PRODUITS DE 

LOCATIONS DE SALLES 

1 007 303,00 1 015 141,84  1 037 060,73 

77 - PRODUITS EXCEPTIONNELS 1 000,00 3 039,82  3 866,22 

Sous total recettes réelles de fonctionnement 1 416 353,00 1 520 782,77  1 423 813,43 

042 - AMORTISSEMENT DES SUBVENTIONS 4 700,00 2 804,91  2 804,91 

Sous total recettes d’ordre de fonctionnement 4 700,00 2 804,91  2 804,91 

Total 1 421 053,00 1 523 587,68  1 426 618,34 



n’a pu être renouvelée en 2019. Sur les 370 729,92 € encaissés au chapitre 74 en 2019, 
106 250 € le sont au titre d’UTOPI (47 500 € en 2018). 
La participation du budget général a été ramenée de 990 000 € en 2018 à 951 303 € en 
2019. 
 

EN INVESTISSEMENT : 
 

Dépenses et recettes (hors reprise de résultats) se répartissent ainsi : 

 
 
En dépenses, un des emprunts de ce budget étant arrivé à échéance en 2018, la charge 
du remboursement du capital emprunté est fortement diminuée en 2019 par rapport à 
2018. 
Sur les dépenses d’investissement 2018 (hors remboursement d’emprunt), environ 
65 000 € ont été consacrés au remplacement de menuiseries et de la chaudière, ces 
dépenses étant subventionnées dans le cadre du dispositif TEPCV.  
 
En recettes, la subvention TEPCV visée ci-dessus a été perçue en 2019, alors que les 
dépenses étaient intégralement comptabilisées sur l’exercice 2018. Elle avait été inscrite 
en restes à réaliser 2019. 
 
 
 
 

 ALLOUE 2019 

€ 

REALISE 2019 

€ 

 POUR MEMOIRE 

REALISE 2018 

€ 

DEPENSES       

16 - REMBOURSEMENT DU CAPITAL EMPRUNTE 91 912,00 91 891,96  147 717,14 

20 - IMMOBILISATIONS INCORPORELLES 5 000,00 0,00  0,00 

21 - IMMOBILISATIONS CORPORELLES 26 839,00 17 028,39  90 882,61 

Sous total dépenses réelles d’investissement 123 751,00 108 920,35  238 599,75 

040 - AMORTISSEMENT DES SUBVENTIONS 4 700,00 2 804,91  2 804,91 

Sous total dépenses d’ordre d’investissement 4 700,00 2 804,91  2 804,91 

Total 128 451,00 111 725,26  241 404,66 

RECETTES       

10 - AFFECTATION DU RESULTAT N-1 + FCTVA 99 286,27 98 399,25  120 342,49 

13 - SUBVENTIONS D'INVESTISSEMENT RECUES 44 819,86 35 217,17  0,00 

Sous total recettes réelles d’investissement 144 106,13 133 616,42  120 342,49 

021 - VIREMENT DE LA SECTION DE 

FONCTIONNEMENT 
47 597,00 0,00 

 
0,00 

040 - DOTATIONS AUX AMORTISSEMENTS 72 700,00 70 161,58  70 907,01 

Sous total recettes d’ordre d’investissement 120 297,00 70 161,58  70 907,01 

Total 264 403,13 203 778,00  191 249,50 



Les restes à réaliser 2019 se décomposent ainsi : 
 
Dépenses : 7 909,99 € 
dont : 
- étude (mission SSI- phase conception) : 2 604 €, 
- achat de matériels divers : 612 €, 
- travaux liés à la fibre : 4 694 €. 
 
 
 
Recettes : 19 875,75 € 
dont : 
- FCTVA 3ème trimestre 2019 : 2 338 €, 
- subvention pour remplacement de fenêtres : 17 538 €. 
 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.1612-12, 
L.2121-14, L.2121-31, R.2121-8 et D.2343-3 et 5, 
Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable 
publique, 
Vu l’article 4 de l’ordonnance n°2020-330 du 25 mars 2020 relative aux mesures de 
continuité budgétaire, financière et fiscale des collectivités territoriales et des 
établissements publics locaux afin de faire face aux conséquences de l’épidémie de 
COVID-19, 
Vu l’état des restes à réaliser au 31 décembre 2019, 
Considérant que le compte de gestion adopté précédemment fait ressortir une identité 
d’exécution d’écritures avec le compte administratif, 

 
 
 

Le Conseil communautaire, à l’unanimité, Monsieur SOURISSEAU s’étant retiré, décide  
 

D’approuver le compte administratif de l’exercice 2019 du budget annexe Atelier à 
spectacle de la Communauté d’agglomération du Pays de Dreux. 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 34.Budget annexe Transport : Compte de gestion 2019 

 
Le compte de gestion est établi par le trésorier. Il retrace les opérations budgétaires en 
dépenses et en recettes, selon une présentation analogue à celle du compte administratif. 
Le compte de gestion est soumis au vote du Conseil communautaire qui constate ainsi la 
stricte concordance des deux documents. 
 
 
 
 
Les résultats de l’exercice du budget annexe Transport tels qu’ils résultent du compte de 
gestion sont les suivants : 
 

RESULTATS D’EXECUTION DE L’EXERCICE 2019 

 

Le compte de gestion retraçant la comptabilité patrimoniale tenu par le trésorier est 
concordant avec le compte administratif retraçant la comptabilité administrative tenu par 
M. le Président de la communauté d’agglomération du Pays de Dreux. 
Le trésorier a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes figurant au bilan 
de l’exercice 2019, celui de tous les titres de recettes émis et de tous les mandats de 
paiement ordonnancés, et il a procédé à toutes les opérations d’ordre qu’il lui a été 
prescrit de passer dans ses écritures. 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.1612-12, 
L.2121-31, D.2343-3 et 5, 
Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable 
publique, 
Considérant que le compte de gestion fait ressortir une identité d’exécution d’écritures 
avec le compte administratif, 

 
Le Conseil communautaire, à l’unanimité décide  

 
D’adopter le compte de gestion du trésorier du budget annexe Transport pour l’exercice 
2019 dont les écritures sont identiques à celles du compte administratif de l’année 2019 

 
 
 
 
 

  RESULTAT DE 

CLOTURE DE 

L’EXERCICE 

PRECEDENT (2018) 

(€) 

PART AFFECTEE A 

L’INVESTISSEMENT : 

EXERCICE 2019 

(€) 

RESULTAT DE 

L’EXERCICE 2019 

(€) 

RESULTAT DE 

CLOTURE DE 

L'EXERCICE 2019 

(€) 

INVESTISSEMENT 122 937,04  - 38 639,95 84 297,09 

FONCTIONNEMENT 48 820,88  74 873,20 123 694,08 

TOTAL 171 757,92  36 233,25 207 991,17 



35.Budget annexe Transport : Compte administratif 2019 
 
Le compte administratif 2019 retrace toutes les recettes et les dépenses réalisées au cours 
de l’année 2019, y compris le cas échéant celles qui ont été engagées mais non mandatées 
(restes à réaliser). Il doit être approuvé par le Conseil communautaire avant le 31 juillet 
2020. 
 
Le tableau ci-dessous reprend une vue d’ensemble du compte administratif 2019 du 
budget annexe Transport : 
. 
.  

 
FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT 

 
DEPENSES (€) RECETTES (€) DEPENSES (€) RECETTES (€) 

Alloué 10 824 880,88 10 824 880,88 513 802,88 513 802,88 

Réalisé 10 741 168,24 10 816 041,44 158 526,58 119 886,63 

Dont subvention du 

budget principal 
 110 000,00   

Résultat de l’exercice 74 873,20 -38 639,95 

Reprise du résultat N-1 48 820,88 122 937,04 

Résultat de clôture 123 694,08 84 297,09 

Restes à réaliser   109 287,80 54 185,58 

Résultats nets 123 694,08 29 194,87 



EN FONCTIONNEMENT  
Pour l’exercice 2019, les taux de réalisation des opérations réelles (par rapport aux crédits 
alloués) sur la section de fonctionnement s’établissent à : 
99,99 % en dépenses, 
100,84 % en recettes. 

 
 
 Dépenses et recettes (hors reprise de résultats) se répartissent ainsi : 

 
  

 ALLOUE 2019 

€ 

REALISE 2019 

€ 

 POUR MEMOIRE 

REALISE 2018 

€ 

DEPENSES       

011 - CHARGES A CARACTERE GENERAL (DSP + 

MARCHES DE TRANSPORT) 

9 412 239,88 9 412 239,88  9 064 752,21 

012 - CHARGES DE PERSONNEL 341 239,00 340 715,29  267 583,00 

014 - REMBOURSEMENT DE VERSEMENT 

TRANSPORT 
400,00 395,47 

 
2 600,00 

65 - AUTRES CHARGES DE GESTION COURANTE 

(AO2) 
952 985,00 952 958,69 

 
1 171 109,37 

66 - CHARGES FINANCIERES 3 124,00 3 124,00  4 866,75 

67 - CHARGES EXCEPTIONNELLES 1 500,00 1 155,00  34 389,93 

Sous total dépenses réelles de fonctionnement 10 711 487,88 10 710 588,33  10 545 301,26 

023 - VIREMENT A LA SECTION D'INVESTISSEMENT 29 623,00 0,00  0,00 

042 - DOTATIONS AUX AMORTISSEMENTS 83 770,00 30 579,91  21 716,62 

Sous total dépenses d’ordre de fonctionnement 113 393,00 30 579,91  21 716,62 

Total 10 824 880,88 10 741 168,24  10 567 017,88 

RECETTES       

70 - RECETTES USAGERS 507 190,00 505 613,87  531 560,75 

73 - VERSEMENT TRANSPORT 6 000 000,00 5 999 091,23  6 114 101,80 

74 - DOTATIONS ET PARTICIPATIONS (dont 

subvention du budget principal) 

4 218 870,00 4 304 508,13  3 945 209,33 

75 - AUTRES PRODUITS DE GESTION COURANTE 0,00 2,07  8 993,14 

77 - PRODUITS EXCEPTIONNELS 0,00 6 826,14  15 973,74 

Sous total recettes réelles de fonctionnement 10 726 060,00 10 816 041,44  10 615 838,76 

042 – AMORTISSEMENT DES SUBVENTIONS 50 000,00 0,00  0,00 

Sous total recettes d’ordre de fonctionnement 50 000,00 0,00  0,00 

Total 10 776 060,00 10 816 041,44  10 615 838,76 



En 2019, les changements intervenus en septembre 2018 dans la situation de certains 
AO2 assurant le transport scolaire pour le compte de la communauté d’agglomération en 
qualité d’autorité organisatrice de second rang (commune de Saint Maixme Hauterive et 
Syndicat Intercommunal du Thymerais) se traduisent par une modification des chapitres 
d’imputation des dépenses correspondantes.  
 
Ainsi, les dépenses qui en 2018 apparaissaient au chapitre 65 uniquement 
(remboursement à l’AO2 de toutes les dépenses engagées pour le transport) sont 
comptabilisées au chapitre 011 en 2019 (paiement direct par l’Agglo des marchés de 
transport correspondants) ou au chapitre 012 (remboursement aux communes ou 
syndicats des frais d’accompagnateurs). 
 
Cela explique donc en partie les variations constatées en 2019 par rapport en 2018 sur les 
chapitres 011 et 012 (en hausse) et 65 (en baisse). 
 
Les dépenses de transport (DSP et marchés) représentent 9 303 661,43 € des charges à 
caractère général (soit près de 99 %). Dans ce même chapitre sont comptabilisés les frais 
d’étude pour la mise en place de la nouvelle DSP Transport, intégralement supportés sur 
l’exercice 2019 ; il est rappelé que la subvention versée par le budget principal permettait 
de couvrir les frais de cette étude. 
 
Les charges de personnel comprennent à la fois les salaires chargés des agents du service 
Transport, mais aussi le remboursement des frais d’accompagnateurs mis à disposition 
par les communes ou syndicats.  
 
En recettes, la baisse des recettes constatée au chapitre 70 résulte à la fois d’une baisse 
du nombre d’inscrits au transport scolaire et de l’intégration en septembre 2018 de la 
ligne régulière « Dreux-Saint Lubin des Joncherets » au contrat de DSP, la communauté 
d’agglomération n’encaissant plus à compter de cette date de recettes à ce titre. 
 
S’agissant du versement Transport, une régularisation au titre de l’année 2017 avait été 
versée par l’ACOSS en 2018 (88 057,32 €), ce qui explique en partie la différence entre 
2018 et 2019. 
 
La subvention versée par le budget principal a été ramenée de 221 000 € en 2018 à 
110 000 € en 2019, cette dernière couvrant les dépenses exceptionnelles liées à la mise 
en œuvre de la nouvelle DSP. 

  



EN INVESTISSEMENT : 
 

Dépenses et recettes (hors reprise de résultats) se répartissent ainsi : 

 
En dépenses, les immobilisations incorporelles correspondent principalement à des 
extensions du logiciel de gestion des transports scolaires, à la poursuite de l’élaboration 
d’un Plan de Déplacement Urbain, au versement d’une subvention à une commune AO2 
pour le renouvellement d’un car de transport scolaire et à une participation versée à la 
Région pour la centrale de mobilité JV Malin. Les immobilisations corporelles 
correspondent à des travaux d’aménagement du Pôle d’échange multimodal de Dreux et 
à des travaux de marquage. Les immobilisations en cours correspondent au solde des 
travaux de construction de la gare routière. 
 
En recettes, au chapitre 10, 168 000 € avaient été encaissés en 2018 au titre du FCTVA sur 
les travaux de construction de la gare routière, et 191 103,20 € de l’excédent de 
fonctionnement avaient été affectés à la section d’investissement pour en couvrir le 
besoin de financement. En 2019, les recettes de FCTVA sont très inférieures en raison d’un 
volume d’investissement fortement réduit, et il n’a pas été nécessaire d’affecter une 
partie du résultat de fonctionnement compte tenu des résultats enregistrés en section 
d’investissement en 2018 et des restes à réaliser 2018. 

 ALLOUE 2019 

€ 

REALISE 2019 

€ 

 POUR MEMOIRE 

REALISE 2018 

€ 

DEPENSES       

13 – REVERSEMENT SUBV AU BUDGET 

PRINCIPAL 
  

 
5 000,00 

16 – REMBOURSEMENT DU CAPITAL 

EMPRUNTE 
41 493,00 41 492,23 

 
39 762,87 

20 - IMMOBILISATIONS INCORPORELLES 143 063,16 86 254,59  22 834,40 

21 - IMMOBILISATIONS CORPORELLES 278 377,92 29 910,96  27 077,32 

23 - IMMOBILISATIONS EN COURS 868,80 868,80  15 558,18 

Sous total dépenses réelles d’investissement 463 802,88 158 526,58  110 232,77 

040 – AMORTISSEMENT DES SUBVENTIONS 50 000,00 0,00  0,00 

Sous total dépenses d’ordre d’investissement 50 000,00 0,00  0,00 

Total 513 802,88 158 526,58  110 232,77 

RECETTES       

10 - AFFECTATION DU RESULTAT N-1 + FCTVA 37 240,00 3 433,88  359 013,84 

13 - SUBVENTIONS D'INVESTISSEMENT RECUES 240 232,84 85 872,84  299 621,99 

Sous total recettes réelles d’investissement 277 472,84 89 306,72  658 635,83 

021 - VIREMENT DE LA SECTION DE 

FONCTIONNEMENT 
29 623,00 0,00 

 
0,00 

040 - DOTATIONS AUX AMORTISSEMENTS 83 770,00 30 579,91  21 716,62 

Sous total recettes d’ordre d’investissement 113 393,00 30 579,91  21 716,62 

Total 390 865,84 119 886,63  680 352,45 



 
Au chapitre 13, les subventions ont été versées par le SMCTEL à hauteur de 78 000 € pour 
l’aménagement des arrêts multimodaux et l’installation de bornes info voyageurs. En 
2018, les subventions à hauteur d’environ 238 000 € finançaient les travaux de 
réaménagement de la gare routière réalisés de 2016 à 2018.  
 
 
Les restes à réaliser 2019 se décomposent ainsi : 
 
Dépenses : 109 287,80 € 
dont : 
- élaboration du Plan de Déplacement Urbain : 46 176,60 € (solde mission du cabinet 

d’études), 
- subvention pour la suppression d’un ralentisseur : 5 000 €, 
- travaux de marquage au sol : 2 203 €, 
- maitrise d’œuvre pour les futurs travaux de l’Agglomobilité : 22 500 €, 
- bornes informations voyageurs : 33 408 €. 
 
Recettes : 54 185,58 € 
dont : 
- FCTVA 3ème trimestre 2019 : 2 097 €, 
- subventions SMCTEL 2019 : 52 089 €. 

 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.1612-12, 
L.2121-14, L.2121-31, R.2121-8 et D.2343-3 et 5, 
Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable 
publique, 
Vu l’article 4 de l’ordonnance n°2020-330 du 25 mars 2020 relative aux mesures de 
continuité budgétaire, financière et fiscale des collectivités territoriales et des 
établissements publics locaux afin de faire face aux conséquences de l’épidémie de 
COVID-19, 
Vu l’état des restes à réaliser au 31 décembre 2019, 
Considérant que le compte de gestion adopté précédemment fait ressortir une identité 
d’exécution d’écritures avec le compte administratif, 

 
 

Le Conseil communautaire, à l’unanimité, Monsieur SOURISSEAU s’étant retiré, décide  
 

D’approuver le compte administratif de l’exercice 2019 du budget annexe Transport de la 
Communauté d’agglomération du Pays de Dreux. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



36.Budget annexe Assainissement : Compte de gestion 2019 
 
Le compte de gestion est établi par le trésorier. Il retrace les opérations budgétaires en 
dépenses et en recettes, selon une présentation analogue à celle du compte administratif. 
Le compte de gestion est soumis au vote du Conseil communautaire qui constate ainsi la 
stricte concordance des deux documents. 
 
Les résultats de l’exercice du budget annexe Assainissement tels qu’ils résultent du 
compte de gestion sont les suivants : 
 
 
 

RESULTATS D’EXECUTION DE L’EXERCICE 2019 

  RESULTAT DE 

CLOTURE DE 

L’EXERCICE 

PRECEDENT (2018) 

(€) 

PART AFFECTEE A 

L’INVESTISSEMENT : 

EXERCICE 2019 

(€) 

RESULTAT DE 

L’EXERCICE 2019 

(€) 

RESULTAT DE 

CLOTURE DE 

L'EXERCICE 2019 

(€) 

INVESTISSEMENT 519 198,81  - 1 001 636,94 - 482 438,13 

FONCTIONNEMENT 1 610 555,85  1 016 599,10 2 627 154,95 

TOTAL 2 129 754,66  14 962,16 2 144 716 ,82 

 
Le compte de gestion retraçant la comptabilité patrimoniale tenu par le trésorier est 
concordant avec le compte administratif retraçant la comptabilité administrative tenu par 
M. le Président de la Communauté d’agglomération du Pays de Dreux. Le trésorier a repris 
dans ses écritures le montant de chacun des soldes figurant au bilan de l’exercice 2019, 
celui de tous les titres de recettes émis et de tous les mandats de paiement ordonnancés, 
et il a procédé à toutes les opérations d’ordre qu’il lui a été prescrit de passer dans ses 
écritures. 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.1612-12, 
L.2121-31, D.2343-3 et 5, 
Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable 
publique, 
Considérant que le compte de gestion fait ressortir une identité d’exécution d’écritures 
avec le compte administratif, 

 

 
Le Conseil communautaire, à l’unanimité (1 abstention) décide  

 
D’adopter le compte de gestion du trésorier du budget annexe Assainissement pour 
l’exercice 2019 dont les écritures sont identiques à celles du compte administratif de 
l’année 2019. 

 
 
 
 
 
 



 37.Budget annexe Assainissement : Compte administratif 2019 
 
Le compte administratif 2019 retrace toutes les recettes et les dépenses réalisées au cours 
de l’année 2019, y compris le cas échéant celles qui ont été engagées mais non mandatées 
(restes à réaliser). Il doit être approuvé par le Conseil communautaire avant le 31 juillet 
2020. 
 
Le tableau ci-dessous reprend une vue d’ensemble du compte administratif 2019 du 
budget annexe Assainissement : 
 
 
 
 

  FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT 

  DEPENSES (€) RECETTES (€) DEPENSES (€) RECETTES (€) 

Alloué 8 591 631,83 8 591 631,83 8 373 371,85 8 373 371,85 

Réalisé 5 717 360,82 6 733 959,92 4 558 000,24 3 556 363,30 

Résultat de l’exercice 1 016 599,10 -1 001 636,94 

Reprise du résultat N-1 1 610 555,85 519 198,81 

Résultat de clôture 2 627 154,95 -482 438,13 

Restes à réaliser - - 593 089,76 652 997,58 

Résultats nets 2 627 154,95 -422 530,31 

 
 
 

EN FONCTIONNEMENT : 
 

Pour l’exercice 2019, les taux de réalisation des opérations réelles (par rapport aux crédits 
alloués) sur la section de fonctionnement s’établissent à : 
91,22 % en dépenses, 
97,62 % en recettes. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



Dépenses et recettes (hors résultats) se répartissent ainsi : 
 

 
Les charges à caractère général sont en augmentation d’environ 24 % par rapport à 2018 : 
parmi les charges ayant enregistré les plus fortes augmentations, on peut citer : 
- les produits de traitement des STEP, 
- les honoraires et frais de contentieux comprenant à la fois les honoraires d’avocats 

représentant la communauté d’agglomération dans des contentieux engagés contre 
elle, mais aussi les honoraires du bureau d’études chargé du suivi des contrats de DSP, 

- les frais de maintenance du logiciel métier en raison de la mise en oeuvre d’un portail 
abonnés, 

- les frais d’études et notamment du diagnostic de réduction des micro polluants, 
- les frais de reprographie et d’envoi du règlement de l’assainissement collectif, 

 ALLOUE 2019 

€ 

REALISE 2019 

€ 

 POUR 

MEMOIRE 

REALISE 2018 

€ 

DEPENSES       

011 - CHARGES A CARACTERE GENERAL 1 031 920,00 983 440,39  794 566,38 

012 - CHARGES DE PERSONNEL 896 759,00 823 389,44  832 738,59 

014 – REVERSEMENT DE LA REDEVANCE MODERNISATION 

A L’AGENCE DE L’EAU 

77 357,00 73 632,47  85 233,96 

65 - AUTRES CHARGES DE GESTION COURANTE : 

COTISATION SIAVA ET ADMISSIONS EN NON-VALEURS 

115 892,00 110 243,11  172 269,53 

66 – INTERETS D’EMPRUNT 1 247 341,00 1 247 340,46  1 295 918,05 

67 – CHARGES EXCEPTIONNELLES 495 000,00 287 006,84  52 169,73 

Sous total dépenses réelles de fonctionnement 3 864 269,00 3 525 052,71  3 232 896,24 

023 - VIREMENT A LA SECTION D'INVESTISSEMENT 2 422 928,83 0,00  0,00 

042 - DOTATIONS AUX AMORTISSEMENTS 2 304 434,00 2 192 308,11  4 120 224,26 

Sous total dépenses d’ordre de fonctionnement 4 727 362,83 2 192 308,11  4 120 224,26 

Total 8 591 631,83 5 717 360,82  7 353 120,50 

RECETTES       

013 – REMBOURSEMENTS DE FRAIS DE PERSONNEL 0,00 15 332,26  385,14 

70 - PRODUITS : REDEVANCE ASSAINISSEMENT, PFAC, 

FACTURATIONS TRAVAUX … 

5 739 162,00 5 625 218,80  5 957 809,88 

74 – PRIME EPURATION, SUBVENTIONS AGENCE DE L’EAU 551 135,00 433 850,01  502 964,24 

75 – AUTRES PRODUITS DE GESTION COURANTE (FRAIS DE 

CONTROLE ET REDEVANCE D’OCCUPATION) 

0,00 24 593,38  51 923,37 

77 - PRODUITS EXCEPTIONNELS 131 060,98 169 346,41  62 547,38 

Sous total recettes réelles de fonctionnement 6 421 357,98 6 268 340,86  6 575 630,01 

042 - AMORTISSEMENT DES SUBVENTIONS 559 718,00 465 619,06  937 320,51 

Sous total recettes d’ordre de fonctionnement 559 718,00 465 619,06  937 320,51 

Total 6 981 075,98 6 733 959,92  7 512 950,52 



- les taxes foncières : à la suite d’un contrôle fiscal, les STEP de Dreux, Châteauneuf en 
Thymerais, Ezy sur Eure et Ivry la Bataille ont été assujetties à la taxe foncière sur les 
propriétés bâties à compter de l’année 2018, le contrat d’affermage les concernant 
prévoyant le versement d’une surtaxe au profit de la communauté d’agglomération. 
Ainsi, ces biens sont productifs de revenus pour la collectivité et ne peuvent donc 
bénéficier de l’exonération de taxe foncière.  

 
Le montant de la redevance modernisation encaissée par l’Agglo avec les redevances 
d’assainissement collectif et qu’elle doit reverser à l’Agence de l’Eau est en baisse, en 
raison d’une baisse des volumes facturés mais aussi parce que le taux de cette redevance 
est passé de 0,24 € HT/m3 en 2018 à 0,185 € HT/m3 en 2019. 
 
Les autres charges de gestion courante (chapitre 65) comprennent la cotisation au 
Syndicat Intercommunal d’Assainissement de la Vesgre Aval (SIAVA) pour la commune 
d’Oulins, les admissions en non-valeurs ainsi que le reversement à Suez, en application du 
contrat de DSP, de la prime d’épuration perçue par l’Agglo pour la STEP de Châteauneuf 
en Thymerais. La baisse enregistrée par rapport à 2018 s’explique par la régularisation 
intervenue en 2018 du reversement à SUEZ pour les années 2012 à 2017 (68 145,88 €) et 
par des admissions en non-valeurs d’un montant inférieur en 2019. 
 
Les charges exceptionnelles enregistrent habituellement les titres annulés sur exercice 
antérieur, les régularisations éventuelles sur des rattachements de l’exercice antérieur et 
en 2019, des intérêts moratoires que l’Agglo a été condamnée à verser au terme d’un 
contentieux en référé. 
 
La baisse des dotations aux amortissements (chapitre 042) en 2019 par rapport à 2018 
s’explique par le rattrapage exceptionnel intervenu en 2018. En effet, lors de la création 
de la communauté d’agglomération, la compétence Assainissement des eaux usées a été 
transférée des communes qui l’exerçait à l’agglomération, ce transfert s’accompagnant 
de la mise à disposition de l’EPCI des biens utilisés à la date du transfert pour l’exercice 
de cette compétence. Or, pour ces biens, aucun amortissement n’avait été pratiqué 
depuis 2014. Un rattrapage exceptionnel des amortissements non réalisés est donc 
intervenu sur l’exercice 2018, ce qui représentait un montant global de 2 143 306 €. 
 
En recettes, au chapitre 70, sont enregistrées : 
- les redevances d’assainissement collectif (en augmentation d’environ 12 % par rapport 

à 2018), 
- les redevances pour la modernisation des réseaux encaissées pour le compte de 

l’Agence de l’Eau, en diminution par rapport à l’année précédente compte tenu de la 
baisse du taux de cette redevance évoquée précédemment,  

- les recettes liées à la PFAC et les recettes de refacturation des travaux de 
raccordement, en diminution de 68 % par rapport à l’année précédente, le nombre de 
raccordements diminuant en raison du ralentissement des travaux d’extension de 
réseaux, 

- le remboursement par le budget principal des dépenses d’entretien des réseaux 
d’eaux pluviales payées dans le cadre des contrats de DSP par le budget 
assainissement. 

 
La prime d’épuration comptabilisée au chapitre 74 est inférieure aux prévisions 
budgétaires, elle enregistre une baisse par rapport à l’exercice précédent. 
Les produits exceptionnels correspondent principalement à des pénalités appliquées au 
délégataire pour non respect des dispositions contractuelles.  



EN INVESTISSEMENT : 
 

Dépenses et recettes (hors résultats) se répartissent ainsi : 
 

 ALLOUE 2019 

€ 

REALISE 2019 

€ 

 POUR MEMOIRE 

REALISE 2018 

€ 

DEPENSES       

10 – REGULARISATION SUR TITRE EMIS 

ANTERIEUREMENT 

518,00 518,00  7 990,15 

13 – REMBOURSEMENT DE SUBVENTIONS 

D'INVESTISSEMENT 

20 000,00 0,00  13 930,00 

16 – REMBOURSEMENT DU CAPITAL EMPRUNTE 1 903 478,00 1 903 404,03  1 812 092,34 

20 – IMMOBILISATIONS INCORPORELLES 236 914,31 50 539,32  69 793,56 

21 – ENTRETIEN ET RENOUVELLEMENT 

D’EQUIPEMENTS ET DES RESEAUX ET TRAVAUX 

PONCTUELS D’EXTENSION 

1 825 725,46 583 159,78  687 731,46 

23 - IMMOBILISATIONS EN COURS 3 762 018,08 1 540 395,50  1 706 137,26 

4581 - OPERATIONS D'INVESTISSEMENT SOUS 

MANDAT - DEPENSES 
  

 215 207,11 

Sous total dépenses réelles d’investissement 7 748 653,85 4 078 016,63  4 512 881,88 

040 – AMORTISSEMENT DES SUBVENTIONS 559 718,00 465 619,06  937 320,51 

041 - OPERATIONS PATRIMONIALES 65 000,00 14 364,55  105 360,50 

Sous total dépenses d’ordre d’investissement 624 718,00 479 983,61  1 042 681,01 

Total 8 373 371,85 4 558 000,24  5 555 562,89 

RECETTES       

10 - AFFECTATION DU RESULTAT N-1 0,00 0,00  830 790,24 

13 - SUBVENTIONS AGENCE DE L’EAU 2 089 710,00 1 026 729,64  1 330 675,48 

16 - EMPRUNTS ET DETTES ASSIMILES 944 431,74 313 060,00  987 228,00 

21/23 - IMMOBILISATIONS (REGULARISATIONS 

ECRITURES) 

0,00 0,00  207 032,21 

4582 - OPERATIONS D'INVESTISSEMENT SOUS 

MANDAT - RECETTES 

27 668,47 9 901,00  366 611,12 

Sous total recettes réelles d’investissement 3 061 810,21 1 349 690,64  3 722 337,05 

021 - VIREMENT DE LA SECTION DE 

FONCTIONNEMENT 

2 422 928,83 0,00  0,00 

040 – DOTATIONS AUX AMORTISSEMENTS 2 304 434,00 2 192 308,11  4 120 224,26 

041 - OPERATIONS PATRIMONIALES 65 000,00 14 364,55  105 360,50 

Sous total recettes d’ordre d’investissement 4 792 362,83 2 206 672,66  4 225 584,76 

Total 7 854 173,04 3 556 363,30  7 947 921,81 

 



Les dépenses inscrites au chapitre 20 correspondent principalement à des dépenses de 
déploiement de logiciels métiers (en 2018, il s’agissait de dépenses d’études 
patrimoniales et stratégiques des réseaux d’assainissement).  
 
Les crédits inscrits au chapitre 23 correspondaient notamment aux crédits de paiement 
2019 des autorisations de programme suivantes créées en février 2019 : 
- autorisation de programme n°6 : renforcement et création du réseau d'assainissement 

des rues Sam Isaacs, Beaurepaire, Pains Perdus et Pommiers à Dreux, 
- autorisation de programme n°7 : création d’un réseau d’assainissement à Ecluzelles, 
- autorisation de programme n°8 : création du réseau d’assainissement du hameau de 

Cherville à Villemeux sur Eure, 
- autorisation de programme n°9 : mise en séparatif du réseau d’assainissement dans 

les rues du Bois Sabot et du Val Gelé à Dreux, 
- autorisation de programme n°10 : renforcement et mise en séparatif du réseau 

d'assainissement axe Esmery Caron - Dubois - rues Pastre, Moronval et Gromard à 
Dreux, 

mais aussi aux crédits de paiement pour l’année 2019 des autorisations de programme 
n°2 (Ezy sur Eure) et n°3 (Flonville à Dreux) qui devaient se terminer en 2019. 
 
En fin d’année, les crédits de paiement concernant les autorisations de programme 
nouvellement créées ont été révisés en raison des retards constatés dans l’exécution des 
travaux correspondants, les autorisations de programme n°9 et 10 étant même décalées 
respectivement d’un et de 2 ans. Cela explique que les crédits consommés représentent 
moins de 50 % des crédits budgétés. 
 
Les principales recettes d’investissement sont les subventions et avances (prêt à taux 0) 
de l’Agence de l’Eau Seine Normandie pour financer les travaux réalisés. Le différé de 
certains travaux entraine automatiquement le report des recettes correspondantes.  
 
Sont aussi comptabilisées au chapitre 13 les annuités versées par certaines communes de 
l’ex Dreux agglomération à hauteur de 424 260 € pour le remboursement de travaux 
d’eaux pluviales réalisés entre 2003 et 2009. Ces sommes étaient les années antérieures 
comptabilisés en recettes de fonctionnement au chapitre 70, mais le sont maintenant en 
recettes d’investissement à la demande de la trésorerie. 
 
Les restes à réaliser 2019 se décomposent ainsi : 
 
Dépenses : 593 089,76 € 
dont : 
- mise en œuvre du portail abonnés sur le logiciel métier : 3 488 €, 
- entretien et renouvellement d’équipements et des réseaux et travaux ponctuels 

d’extension : 326 137 €, 
- travaux en cours (extension de réseaux, maitrise d’œuvre pour la mise en séparatif 

du réseau à Tremblay les Villages, travaux de pérennisation de la filière boue à Ivry la 
Bataille) : 263 466 €, 

  



Recettes : 652 997,58 € 
dont : 
- subventions et avances de l’Agence de l’Eau et du conseil départemental de l’Eure : 

481 913 €, 
- remboursement par les communes de travaux d’eaux pluviales ou faits pour leur 

compte dans le cadre d’une maitrise d’ouvrage unique : 171 085 €. 
 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.1612-12, 
L.2121-14, L.2121-31, R.2121-8 et D.2343-3 et 5, 
Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable 
publique, 
Vu l’article 4 de l’ordonnance n°2020-330 du 25 mars 2020 relative aux mesures de 
continuité budgétaire, financière et fiscale des collectivités territoriales et des 
établissements publics locaux afin de faire face aux conséquences de l’épidémie de 
COVID-19, 
Vu l’état des restes à réaliser au 31 décembre 2019, 
Considérant que le compte de gestion adopté précédemment fait ressortir une identité 
d’exécution d’écritures avec le compte administratif, 

 
Le Conseil communautaire, à l’unanimité (1 abstention), Monsieur SOURISSEAU s’étant 
retiré, décide  

 
D’approuver le compte administratif de l’exercice 2019 du budget annexe Assainissement 
de la Communauté d’agglomération du Pays de Dreux. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



38.Budget annexe SPANC : Compte de gestion 2019 
 

Le compte de gestion est établi par le trésorier. Il retrace les opérations budgétaires en 
dépenses et en recettes, selon une présentation analogue à celle du compte administratif. 
Le compte de gestion est soumis au vote du conseil communautaire qui constate ainsi la 
stricte concordance des deux documents. 
 
Les résultats de l’exercice du budget annexe SPANC tels qu’ils résultent du compte de 
gestion sont les suivants : 
 
 

RESULTATS D’EXECUTION DE L’EXERCICE 2019 
 

  RESULTAT DE 

CLOTURE DE 

L’EXERCICE 

PRECEDENT (2018) 

(€) 

PART AFFECTEE A 

L’INVESTISSEMENT : 

EXERCICE 2019 

(€) 

RESULTAT DE 

L’EXERCICE 2019 

(€) 

RESULTAT DE 

CLOTURE DE 

L'EXERCICE 2019 

(€) 

INVESTISSEMENT -695 419,02  474 271,41 - 221 147,61 

FONCTIONNEMENT -40 085,93  - 4 045,73 - 44 131,66 

TOTAL -735 504,95  470 225,68 - 265 279,27 

 

Le compte de gestion retraçant la comptabilité patrimoniale tenu par le trésorier est 
concordant avec le compte administratif retraçant la comptabilité administrative tenu par 
M. le Président de la communauté d’agglomération du Pays de Dreux. 
Le trésorier a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes figurant au bilan 
de l’exercice 2019, celui de tous les titres de recettes émis et de tous les mandats de 
paiement ordonnancés, et il a procédé à toutes les opérations d’ordre qu’il lui a été 
prescrit de passer dans ses écritures. 
 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.1612-12, 
L.2121-31, D.2343-3 et 5, 
Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable 
publique, 
Considérant que le compte de gestion fait ressortir une identité d’exécution d’écritures 
avec le compte administratif, 

 
 

Le Conseil communautaire, à l’unanimité décide  
 

D’adopter le compte de gestion du trésorier du budget annexe SPANC pour l’exercice 
2019 dont les écritures sont identiques à celles du compte administratif de l’année 2019. 

 
 
 
 
 



 39.Budget annexe SPANC : Compte administratif 2019 
 

Le compte administratif 2019 retrace toutes les recettes et les dépenses réalisées au cours 
de l’année 2019, y compris le cas échéant celles qui ont été engagées mais non mandatées 
(restes à réaliser). Il doit être approuvé par le Conseil communautaire avant le 31 juillet 
2020. 
 
Le tableau ci-dessous reprend une vue d’ensemble du compte administratif 2019 du 
budget annexe SPANC : 
 

 
FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT 

 
DEPENSES (€) RECETTES (€) DEPENSES (€) RECETTES (€) 

Alloué 397 255,00 397 255,00 1 301 502,03 1 301 502,03 

Réalisé 286 771,86 282 726,13 283 917,29 758 188,70 

Dont subvention d’équilibre  60 000,00  

Résultat de l’exercice -4 045,73 474 271,41 

Reprise du résultat N-1 -40 085,93 -695 419,02 

Résultat de clôture -44 131,66 -221 147,61 

Restes à réaliser   251 887,25 399 778,42 

Résultats nets -44 131,66 -73 256,44 

 
 

EN FONCTIONNEMENT : 
 

Pour l’exercice 2019, les taux de réalisation des opérations réelles (par rapport aux crédits 
alloués) sur la section de fonctionnement s’établissent à : 
81,75 % en dépenses, 
71,09 % en recettes. 

 
Dépenses et recettes (hors reprise de résultats) se répartissent ainsi : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 
En dépenses, les charges à caractère général sont en légère diminution par rapport à 2018 
(- 6,37 %), l’essentiel de ces charges étant constitué par les contrôles et entretiens 
effectués par un prestataire extérieur (54 361 €, soit environ 73 %). Parmi les postes 
importants de ce chapitre, on peut aussi citer les frais liés aux véhicules (assurance, 
carburant, entretien) représentant 7 % du total de ces dépenses ainsi que les frais de 
formation (6 %) car il est difficile de recruter du personnel formé et les formations 
existantes sont payantes. 
 
Le chapitre « Charges de personnel » enregistre une progression importante par rapport 
à 2018 (+ 15,31 %) qui s’explique par le recrutement d’un technicien supplémentaire (déjà 
budgété en 2018 mais non suivi d’effet en raison de la difficulté de recrutement dans ce 
domaine). 
 
Le chapitre 65 correspond essentiellement à des admissions en non-valeurs. 

 ALLOUE 2019 

€ 

REALISE 2019 

€ 

 POUR MEMOIRE 

REALISE 2018 

€ 

DEPENSES       

011 - CHARGES A CARACTERE GENERAL 120 769,00 74 535,47  79 604,89 

012 - CHARGES DE PERSONNEL 197 326,00 193 550,95  167 855,10 

022 – DEPENSES IMPREVUES 8 795,35 0,00   

65 - AUTRES CHARGES DE GESTION COURANTE 2 600,00 2 430,24  736,64 

67 - CHARGES EXCEPTIONNELLES 1 500,00 61,32  725,17 

Sous total dépenses réelles de fonctionnement 330 990,35 270 577,98  248 921,80 

023 - VIREMENT A LA SECTION D'INVESTISSEMENT 9 978,72 0,00  0,00 

042 - DOTATIONS AUX AMORTISSEMENTS 16 200,00 16 193,88  6 055,30 

Sous total dépenses d’ordre de fonctionnement 26 178,72 16 193,88  6 055,30 

Total 357 169,07 286 771,86  254 977,10 

RECETTES       

013 – REMBOURSEMENT DE FRAIS DE PERSONNEL 0,00 728,94  50,64 

70 - PRODUITS DES CONTROLES, PRESTATIONS 

D’ENTRETIEN 

328 975,00 152 496,79  153 250,34 

74 - DOTATIONS ET PARTICIPATIONS 7 180,00 5 386,26  10 500,00 

75 - AUTRES PRODUITS DE GESTION COURANTE 0,00 63 025,72  1,28 

77 - PRODUITS EXCEPTIONNELS (dont subvention 

d’équilibre) 

60 000,00 60 000,42  50 000,91 

Sous total recettes réelles de fonctionnement 396 155,00 281 638,13  213 803,17 

042 – AMORTISSEMENT DES SUBVENTIONS 1 100,00 1 088,00  1 088,00 

Sous total recettes d’ordre de fonctionnement 1 100,00 1 088,00  1 088,00 

Total 397 255,00 282 726,13  214 891,17 



 
En recettes, au chapitre 74, sont comptabilisées une aide de l’Etat pour un emploi 
d’insertion et des subventions versées par l’Agence de l’Eau pour couvrir les frais de 
gestion des opérations de réhabilitations. La réduction des opérations de réhabilitations 
se traduit par une diminution des subventions accordées. 
 
Au chapitre 75, sont comptabilisées les pénalités financières appelées pour non 
réalisation d’un contrôle de bon fonctionnement. 
 
Enfin, une subvention de 60 000 € a été versée par le budget principal, conformément à 
la délibération n°2019-131 du 24 juin 2019, après qu’ait été constatée l’insuffisance de la 
subvention versée en 2018 au vu des comptes 2018.  
 
Cependant, la section de fonctionnement n’est toujours pas équilibrée, l’exercice 2019 se 
solde par un déficit de fonctionnement de 4 045,73 € qui s’ajoute au déficit constaté 
précédemment. 
 

EN INVESTISSEMENT : 
 

Dépenses et recettes (hors reprise de résultats) se répartissent ainsi : 

 ALLOUE 2019 

€ 

REALISE 2019 

€ 

 POUR MEMOIRE 

REALISE 2018 

€ 

DEPENSES       

20 - IMMOBILISATIONS INCORPORELLES 0,00 0,00  22 650,00 

21 - IMMOBILISATIONS CORPORELLES 5 679,01 1 630,24  12 803,09 

4581 - OPERATIONS D'INVESTISSEMENT SOUS 

MANDAT - DEPENSES 
599 304,00 281 199,05 

 
270 119,43 

Sous total dépenses réelles d’investissement 604 983,01 282 829,29  305 572,52 

040 – AMORTISSEMENT DES SUBVENTIONS 1 100,00 1 088,00  1 088,00 

Sous total dépenses d’ordre d’investissement 1 100,00 1 088,00  1 088,00 

Total 606 083,01 283 917,29  306 660,52 

RECETTES       

10 – AFFECTATION DU RESULTAT N-1    16,62 

4581 - OPERATIONS D'INVESTISSEMENT SOUS 

MANDAT – DEPENSES / REGULARISATION 
  

 1 473,20 

4582 - OPERATIONS D'INVESTISSEMENT SOUS 

MANDAT - RECETTES 

1 275 323,31 741 994,82  360 353,19 

Sous total recettes réelles d’investissement 1 275 323,31 741 994,82  361 843,01 

021 - VIREMENT DE LA SECTION DE 

FONCTIONNEMENT 

9 978,72 0,00  
0,00 

040 – DOTATIONS AUX AMORTISSEMENTS 16 200,00 16 193,88  6 055,30 

Sous total recettes d’ordre d’investissement 26 178,72 16 193,88  6 055,30 

Total 1 301 502,03 758 188,70  367 898,31 



Aucune dépense n’est intervenue en 2019 au chapitre 20, après l’acquisition en 2018 d’un 
logiciel métier permettant notamment la facturation des usagers et le suivi des 
encaissements via une régie de recettes. 
 
Les immobilisations corporelles correspondent principalement à l’acquisition de tablettes 
utilisables sur le terrain par les techniciens SPANC (en 2018, c’est l’acquisition d’un 
véhicule pour un des techniciens qui justifie le montant plus important par rapport à 
2019). 
 
Les opérations sous mandat, tant en dépenses qu’en recettes, correspondent à la 
poursuite du programme de réhabilitation d’installations, les recettes provenant de la 
refacturation aux particuliers des réhabilitations engagées et des subventions perçues 
pour ces réhabilitations (principalement de l’Agence de l’Eau). 
 
 En 2019, les travaux des tranches 5 et 6 ont été poursuivis et la facturation des usagers 
pour différentes tranches a été effectuée. Des subventions à hauteur de 595 694 € ont 
été versées par l’Agence de l’Eau pour les tranches 4, 5 et 6. 
 
Les restes à réaliser 2019 se décomposent ainsi : 
 
Dépenses : 251 887,25 € dont 251 310 € correspondant à des études et travaux pour des 
opérations de réhabilitations d’installations d’Assainissement Non Collectif (opérations 
d’investissement sous mandat). 
 
Recettes : 399 778,42 € correspondant aux recettes de réhabilitations engagées, soit de 
l’Agence de l’Eau Seine Normandie, soit des particuliers concernés (opérations 
d’investissement sous mandat). 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.1612-12, 
L.2121-14, L.2121-31, R.2121-8 et D.2343-3 et 5, 
Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable 
publique, 
Vu l’article 4 de l’ordonnance n°2020-330 du 25 mars 2020 relative aux mesures de 
continuité budgétaire, financière et fiscale des collectivités territoriales et des 
établissements publics locaux afin de faire face aux conséquences de l’épidémie de 
COVID-19, 
Vu l’état des restes à réaliser au 31 décembre 2019, 
Considérant que le compte de gestion adopté précédemment fait ressortir une identité 
d’exécution d’écritures avec le compte administratif, 

 

Le Conseil communautaire, à l’unanimité, Monsieur SOURISSEAU s’étant retiré, décide  
 

D’approuver le compte administratif de l’exercice 2019 du budget annexe SPANC de la 
communauté d’agglomération du Pays de Dreux. 

 
 
 
 
 
 
 
 



 40.Budget annexe eau : Compte de gestion 2019 
 

Le compte de gestion est établi par le trésorier. Il retrace les opérations budgétaires en 
dépenses et en recettes, selon une présentation analogue à celle du compte administratif. 
Le compte de gestion est soumis au vote du conseil communautaire qui constate ainsi la 
stricte concordance des deux documents. 
 
Les résultats de l’exercice du budget annexe Eau tels qu’ils résultent du compte de gestion 
sont les suivants : 
 

RESULTATS D’EXECUTION DE L’EXERCICE 2019 
 

Le compte de gestion retraçant la comptabilité patrimoniale tenu par le trésorier est 
concordant avec le compte administratif retraçant la comptabilité administrative tenu par 
M. le Président de la communauté d’agglomération du Pays de Dreux. 
 
Le trésorier a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes figurant au bilan 
de l’exercice 2019, celui de tous les titres de recettes émis et de tous les mandats de 
paiement ordonnancés, et il a procédé à toutes les opérations d’ordre qu’il lui a été 
prescrit de passer dans ses écritures. 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.1612-12, 
L.2121-31, D.2343-3 et 5, 
Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable 
publique, 
Considérant que le compte de gestion fait ressortir une identité d’exécution d’écritures 
avec le compte administratif, 

 
Le Conseil communautaire, à l’unanimité (1 abstention) décide  

 
D’adopter le compte de gestion du trésorier du budget annexe Eau pour l’exercice 2019 
dont les écritures sont identiques à celles du compte administratif de l’année 2019. 

 
 
 
 
 
 
 
 

  RESULTAT DE 

CLOTURE DE 

L’EXERCICE 

PRECEDENT (2018) 

(€) 

PART AFFECTEE A 

L’INVESTISSEMENT : 

EXERCICE 2019 

(€) 

RESULTAT DE 

L’EXERCICE 2019 

(€) 

RESULTAT DE 

CLOTURE DE 

L'EXERCICE 2019 

(€) 

INVESTISSEMENT 32 326,21  - 100 429,07 - 68 102,86 

FONCTIONNEMENT 636 006,75  107 427,16 743 433,91 

TOTAL 668 332,96  6 998,09 675 331,05 



  41. Budget annexe eau : Compte administratif 2019 
 

Le compte administratif 2019 retrace toutes les recettes et les dépenses réalisées au cours 
de l’année 2019, y compris le cas échéant celles qui ont été engagées mais non mandatées 
(restes à réaliser). Il doit être approuvé par le conseil communautaire avant le 31 juillet 
2020. 
 
Le tableau ci-dessous reprend une vue d’ensemble du compte administratif 2019 du 
budget annexe Eau : 
 

 
FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT 

 
DEPENSES (€) RECETTES (€) DEPENSES (€) 

RECETTES 

(€) 

Alloué 853 845,75 853 845,75 666 813,06 666 813,06 

Réalisé 106 632,78 214 059,94 160 045,04 59 615,97 

Résultat de l’exercice 107 427,16 -100 429,07 

Reprise du résultat N-1 636 006,75 32 326,21 

Résultat de clôture 743 433,91 -68 102,86 

Restes à réaliser   340 348,49 119 228,81 

Résultats nets 743 433,91 -289 222,54 

 
L’usine de dénitrification qui dessert les communes (anciennement « Dreux 
Agglomération »), hors bassin de Vert en Drouais, est gérée via une concession et 
n’apparait donc pas dans ce compte administratif. 

 
EN FONCTIONNEMENT : 

 
Pour l’exercice 2019, les taux de réalisation des opérations réelles (par rapport aux crédits 
alloués) sur la section de fonctionnement s’établissent à : 
10,90 % en dépenses (hors charges exceptionnelles inscrites au budget supplémentaire, 
pour équilibrer la reprise de l’excédent de fonctionnement, ce taux atteint 47,68 %), 
98,08 % en recettes. 
  



Dépenses et recettes (hors résultats) se répartissent ainsi : 

 
En dépenses, le taux de réalisation des charges à caractère général s’établit à 25,9 %. Des 
crédits avaient été inscrits à hauteur de 54 385 € pour la réalisation de travaux de mise 
en conformité des cuves et puits prescrits par l’hydrogéologue dans le cadre des DUP des 
périmètres de protection rapprochées (PPR) et immédiates des captages (Prés Hauts, 
Prairies Guerres et Abime). Sur ces crédits, seuls 1 700 € ont été consommés. 
De même, 10 000 € avaient été inscrits pour des essais agricoles et l’organisation de 
journées techniques agricoles, or seuls 3 520 € ont été utilisés. Les autres dépenses 
correspondent aux charges courantes nécessaires à la réalisation du service. 
 
En recettes, on observe une légère progression des recettes de ventes d’eau en gros  
(+ 5,5 %). L’augmentation du chapitre 74 s’explique par une subvention de l’Agence de 
l’Eau pour l’animation des bassins d’alimentation des captages supérieure en 2019 à celle 
de 2018. 
 
 
 

 ALLOUE 2019 

€ 

REALISE 2019 

€ 

 POUR MEMOIRE 

REALISE 2018 

€ 

DEPENSES       

011 - CHARGES A CARACTERE GENERAL 94 042,00 24 357,56  35 256,81 

012 - CHARGES DE PERSONNEL 33 811,00 33 098,74  26 247,52 

65 - AUTRES CHARGES DE GESTION COURANTE 1 000,00 98,08  1,93 

66 – INTERETS D’EMPRUNT 7 415,00 7 414,43  7 990,83 

67 - CHARGES EXCEPTIONNELLES 459 908,90 0,00  0,00 

Sous total dépenses réelles de fonctionnement 596 176,90 64 968,81  69 497,09 

023 - VIREMENT A LA SECTION D'INVESTISSEMENT 216 003,85 0,00  0,00 

042 - DOTATIONS AUX AMORTISSEMENTS 41 665,00 41 663,97  62 416,29 

Sous total dépenses d’ordre de fonctionnement 257 668,85 41 663,97  62 416,29 

Total 853 845,75 106 632,78  131 913,38 

RECETTES       

70 – VENTES D’EAU EN GROS PRINCIPALEMENT 83 000,00 86 209,23  81 680,42 

74 - SUBVENTIONS ET PARTICIPATIONS (AGENCE 

DE L’EAU, SUEZ, EAU DE PARIS) 
78 268,00 72 325,45 

 
56 344,84 

75 – LOYERS BAUX ENVIRONNEMENTAUX 2 455,00 2 045,88  2 110,00 

77 - PRODUITS EXCEPTIONNELS    12 500,00 

Sous total recettes réelles de fonctionnement 163 723,00 160 580,56  152 635,26 

042 - AMORTISSEMENT DES SUBVENTIONS 54 116,00 53 479,38  48 738,43 

Sous total recettes d’ordre de fonctionnement 54 116,00 53 479,38  48 738,43 

Total 217 839,00 214 059,94  201 373,69 



EN INVESTISSEMENT : 
 

 
Dépenses et recettes (hors résultats) se répartissent ainsi : 

 
 

Les dépenses réelles d’investissement, hors remboursement du capital emprunté, 
correspondent principalement à l’étude stratégique engagée pour la prise de la 
compétence eau au 1er janvier 2020. Au chapitre 21 étaient inscrits des crédits pour la 
réalisation de travaux d’aménagement pluviaux à hauteur de 404 430 €. Ces crédits n’ont 
pas été consommés, ils sont inscrits en partie en restes à réaliser 2019. 
 
Les restes à réaliser 2019 se décomposent ainsi : 
 
Dépenses : 340 348,49 € 
dont : 
- travaux d’aménagement pluviaux : 276 100 €, 
- étude stratégique pour la prise de compétence Eau potable : 56 542 €, 
- procédures liées aux captages des Prés Hauts : 7 706 €. 
 
Recettes : 119 228,81 €, dont 118 583 € de subvention de l’Agence de l’Eau pour la 
réalisation de l’étude sur la prise de compétence Eau potable. 

 

 ALLOUE 2019 

€ 

REALISE 2019 

€ 

 POUR MEMOIRE 

REALISE 2018 

€ 

DEPENSES       

13 – REMBOURSEMENT TROP PERCU SUBVENTIONS 3 000,00 0,00  8 408,00 

16 – REMBOURSEMENT DU CAPITAL EMPRUNTE 33 260,00 33 260,00  33 029,91 

20 - IMMOBILISATIONS INCORPORELLES 150 394,85 63 266,06  7 039,80 

21 - IMMOBILISATIONS CORPORELLES 426 042,21 10 039,60  21 434,00 

Sous total dépenses réelles d’investissement 612 697,06 106 565,66  69 911,71 

040 – AMORTISSEMENT DES SUBVENTIONS 54 116,00 53 479,38  48 738,43 

Sous total dépenses d’ordre d’investissement 54 116,00 53 479,38  48 738,43 

Total 666 813,06 160 045,04  118 650,14 

RECETTES       

13 - SUBVENTIONS D'INVESTISSEMENT RECUES 

(AGENCE DE L’EAU, REGION) 
376 818,00 17 952,00 

 
5 563,00 

Sous total recettes réelles d’investissement 376 818,00 17 952,00  5 563,00 

021 - VIREMENT DE LA SECTION DE 

FONCTIONNEMENT 
216 003,85 0,00 

 
0,00 

040 – DOTATIONS AUX AMORTISSEMENTS 41 665,00 41 663,97  62 416,29 

Sous total recettes d’ordre d’investissement 257 668,85 41 663,97  62 416,29 

Total 634 486,85 59 615,97  67 979,29 



 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.1612-12, 
L.2121-14, L.2121-31, R.2121-8 et D.2343-3 et 5, 
Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable 
publique, 
Vu l’article 4 de l’ordonnance n°2020-330 du 25 mars 2020 relative aux mesures de 
continuité budgétaire, financière et fiscale des collectivités territoriales et des 
établissements publics locaux afin de faire face aux conséquences de l’épidémie de 
COVID-19, 
Vu l’état des restes à réaliser au 31 décembre 2019, 
Considérant que le compte de gestion adopté précédemment fait ressortir une identité 
d’exécution d’écritures avec le compte administratif, 

 

 
Le Conseil communautaire, à l’unanimité (1 abstention), Monsieur SOURISSEAU s’étant 
retiré, décide  

 
D’approuver le compte administratif de l’exercice 2019 du budget annexe Eau de la 
Communauté d’agglomération du Pays de Dreux. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 42.Budget annexe Déchets : Compte de gestion 2019 
 

Le compte de gestion est établi par le trésorier. Il retrace les opérations budgétaires en 
dépenses et en recettes, selon une présentation analogue à celle du compte administratif. 
Le compte de gestion est soumis au vote du Conseil communautaire qui constate ainsi la 
stricte concordance des deux documents. 
 
Les résultats de l’exercice du budget annexe Déchets tels qu’ils résultent du compte de 
gestion sont les suivants : 
 

 
RESULTATS D’EXECUTION DE L’EXERCICE 2019 

 

 
Le compte de gestion retraçant la comptabilité patrimoniale tenu par le trésorier est 
concordant avec le compte administratif retraçant la comptabilité administrative tenu par 
M. le Président de la Communauté d’agglomération du Pays de Dreux. 
 
Le trésorier a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes figurant au bilan 
de l’exercice 2019, celui de tous les titres de recettes émis et de tous les mandats de 
paiement ordonnancés, et il a procédé à toutes les opérations d’ordre qu’il lui a été 
prescrit de passer dans ses écritures. 
 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.1612-12, 
L.2121-31, D.2343-3 et 5, 
Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable 
publique, 
Considérant que le compte de gestion fait ressortir une identité d’exécution d’écritures 
avec le compte administratif, 

 
Le Conseil communautaire, à l’unanimité décide  

 
D’adopter le compte de gestion du trésorier du budget annexe Déchets pour l’exercice 
2019 dont les écritures sont identiques à celles du compte administratif de l’année 2019. 

 
 
 
 
 

  RESULTAT DE 

CLOTURE DE 

L’EXERCICE 

PRECEDENT (2018) 

(€) 

PART AFFECTEE A 

L’INVESTISSEMENT : 

EXERCICE 2019 

(€) 

RESULTAT DE 

L’EXERCICE 2019 

(€) 

RESULTAT DE 

CLOTURE DE 

L'EXERCICE 2019 

(€) 

INVESTISSEMENT -1 016 666,59 0,00 1 145 000,40 128 333,81 

FONCTIONNEMENT 506 858,02 506 858,02 1 045 275,08 1 045 275,08 

TOTAL -509 808,57 506 858,02 2 190 275,48 1 173 608,89 



 43.Budget annexe Déchets : Compte administratif 2019 
 

Le compte administratif 2019 retrace toutes les recettes et les dépenses réalisées au cours 
de l’année 2019, y compris le cas échéant celles qui ont été engagées mais non mandatées 
(restes à réaliser). Il doit être approuvé par le conseil communautaire avant le 31 juillet 
2020. 
 
Le tableau ci-dessous reprend une vue d’ensemble du compte administratif 2019 du 
budget annexe Déchets : 
 

 
FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT 

 
DEPENSES (€) RECETTES (€) DEPENSES (€) RECETTES (€) 

Alloué 19 702 103,00 19 702 103,00 3 044 508,56 3 044 508,56 

Réalisé 18 612 413,81 19 657 688,89 1 195 241,81 2 340 242,21 

Résultat de l’exercice 1 045 275,08 1 145 000,40 

Reprise du résultat N-1 0,00 -1 016 666,59 

Résultat de clôture 1 045 275,08 128 333,81 

Restes à réaliser   178 204,22 113 381,96 

Résultats nets 1 045 275,08 63 511,55 

 
EN FONCTIONNEMENT : 

 
Pour l’exercice 2019, les taux de réalisation des opérations réelles (par rapport aux crédits 
alloués) sur la section de fonctionnement s’établissent à : 
96,76 % en dépenses, 
99,78 % en recettes. 
 
 
Dépenses et recettes (hors reprise de résultats) se répartissent ainsi : 
 
 

 ALLOUE 2019 

€ 

REALISE 2019 

€ 

 POUR MEMOIRE 

REALISE 2018 

€ 

DEPENSES       

011 - CHARGES A CARACTERE GENERAL 6 506 256,00 6 051 081,92  9 380 147,97 

012 - CHARGES DE PERSONNEL 3 386 553,00 3 303 702,61  3 295 373,57 

014 - REMBOURSEMENT DE TEOM 5 000,00 0,00  0,00 

65 - AUTRES CHARGES DE GESTION COURANTE 8 072 254,00 8 072 253,98  4 780 210,70 

66 - INTERETS D’EMPRUNT 277 955,00 277 356,18  296 971,56 

67 - CHARGES EXCEPTIONNELLES 83 391,36 32 335,15  164 865,83 



 
 
Il est rappelé que le 1er janvier 2019, l’Agglo du Pays de Dreux, par le biais d’une 
convention transitoire de coopération, a confié au SITREVA ses compétences transfert-
transport, traitement des déchets ménagers et assimilés et l’exploitation de ses 
déchetteries, à l’exclusion du tri des emballages et papiers graphiques. 
 
Cette convention prévoyait que l’Agglo du Pays de Dreux mettait à disposition du SITREVA 
l’ensemble des biens meubles et immeubles nécessaires à la gestion des services confiés. 
En particulier, les emprunts liés aux déchetteries lui ont été transférés à compter du 1er 
janvier 2019. L’Agglo du Pays de Dreux s’était cependant engagée à continuer à régler les 
échéances dues entre le 1er janvier 2019 et la date de transfert effectif de ces emprunts, 
le SITREVA lui remboursant ensuite la totalité des sommes payées jusqu’à cette date. 
Durant cette période transitoire d’un an, le personnel des déchetteries de l’Agglo était 
mis à disposition du SITREVA. 
Aux termes de cette convention, l’Agglo du Pays de Dreux réglait à SITREVA les prestations 
exécutées par le syndicat pour son compte selon les tarifs fixés dans la convention. 
Cette convention a eu des conséquences sur l’exécution budgétaire en 2019, en 
particulier elle explique les variations constatées en 2019 par rapport en 2018 sur les 
chapitres 011 (en baisse) et 65 (en hausse). 
 
 

Sous total dépenses réelles de fonctionnement 18 331 409,36 17 736 729,84  17 917 569,63 

023 - VIREMENT A LA SECTION D'INVESTISSEMENT 329 393,64 0,00  0,00 

042 - DOTATIONS AUX AMORTISSEMENTS 1 041 300,00 875 683,97  985 029,78 

Sous total dépenses d’ordre de fonctionnement 1 370 693,64 875 683,97  985 029,78 

Total 19 702 103,00 18 612 413,81  18 902 599,41 

RECETTES       

013 - REMBOURSEMENTS DE FRAIS DE 

PERSONNEL 
15 000,00 13 365,95 

 
25 644,02 

70 - VENTE DE PRODUITS ET DE PRESTATIONS, 

LOCATIONS DE CAISSONS, APPORTS EN 

DECHETTERIE, REDEVANCE SPECIALE… 

2 088 531,00 1 899 172,02  2 549 774,27 

73 - TEOM 15 398 623,00 15 456 851,00  15 027 371,00 

74 – SOUTIENS DES ECO ORGANISMES, AIDES 

VERSEES AU TITRE DES CONTRATS AIDES 

1 297 000,00 1 394 536,05  1 608 553,05 

75 - AUTRES PRODUITS DE GESTION COURANTE 1 000,00 5 688,21  2 038,16 

76 – REMBOURSEMENT ECHEANCES PRETS PAR 

SITREVA 

55 900,00 55 807,63  
 

77 - PRODUITS EXCEPTIONNELS 700 001,00 687 702,88  42 016,09 

Sous total recettes réelles de fonctionnement 19 556 055,00 19 513 123,74  19 255 396,59 

042 - AMORTISSEMENT DES SUBVENTIONS 146 048,00 144 565,15  154 060,84 

Sous total recettes d’ordre de fonctionnement 146 048,00 144 565,15  154 060,84 

Total 19 702 103,00 19 657 688,89  19 409 457,43 



En dépenses, le chapitre 011 - « Charges à caractère général » est en diminution par 
rapport à 2018 (- 35,48 % en global), les prestations que payait directement l’Agglo du 
Pays de Dreux à ses fournisseurs en 2018 ont été en 2019 prises en charge par le SITREVA, 
prestations que le syndicat a ensuite facturées à l’Agglo. Cette facturation apparait au 
chapitre 65 (8 042 627,02 €). Pour mémoire, en 2018, les dépenses comptabilisées au 
chapitre 65 concernaient la contribution versée par l’Agglo au SOMEL au titre du 
transport/transfert et incinération des déchets. A partir de 2019, la compétence exercée 
par le SITREVA est plus étendue que celle exercée précédemment par le SOMEL. 
 
Au chapitre 011 sont aussi inscrites les dépenses relatives à l’étude engagée en 2018 pour 
l’optimisation des circuits de collecte et la mise en œuvre des nouveaux marchés et qui 
s’est poursuivie en 2019. 
 
Le chapitre « Charges de personnel » ne varie pas par rapport à 2018, le personnel des 
déchetteries mis à disposition du SITREVA continuant d’être payé par l’Agglo, mais le 
SITREVA a remboursé l’intégralité de ces rémunérations. Ainsi, la recette correspondante, 
égale à 455 713,96 €, est enregistrée au chapitre 70, soit des charges de personnel nettes 
égales à 2 847 988,65 €. 
 
Au chapitre 67, les écritures de régularisation de la TVA de l’année précédente, égales à 
162 827 € en 2018, ne représentent que 12 287,14 € en 2019. Le solde correspond à des 
titres émis en 2018 qu’il a fallu annuler en 2019 en raison d’erreurs constatées lors des 
passages en déchetteries. 
 
En recettes, le chapitre 70 enregistre une baisse importante par rapport à 2018 
principalement due aux recettes liées aux déchetteries perçues directement par SITREVA.  
Au chapitre 74, les soutiens des éco organismes enregistrent encore une baisse par 
rapport aux années précédentes (1 360 203,49 € en 2019 contre 1 591 925,06 € en 2018). 
Une subvention a été perçue de l’ADEME (27 600 € environ) pour le compostage. 
Le chapitre 76 correspond à la part intérêts des échéances d’emprunt qui auraient dû être 
transférés au SITREVA le 1er janvier 2019 mais prises en charge par l’Agglo jusqu’à leur 
transfert effectif et remboursées par le SITREVA. 
Enfin, au chapitre 77 est comptabilisé le solde de liquidation revenant à l’Agglo à la suite 
de la dissolution du SOMEL, égal à 667 315,00 €. 
  



EN INVESTISSEMENT : 
 

Dépenses et recettes (hors reprise de résultats) se répartissent ainsi : 

 ALLOUE 2019 

€ 

REALISE 2019 

€ 

 POUR MEMOIRE 

REALISE 2018 

€ 

DEPENSES       

16 - REMBOURSEMENT DU CAPITAL EMPRUNTE 715 380,00 715 380,00  696 731,73 

20 - LOGICIELS ET LICENCES 14 207,28 6 293,88  11 312,92 

21 - IMMOBILISATIONS CORPORELLES 1 125 206,69 302 334,82  931 382,63 

Sous total dépenses réelles d’investissement 1 854 793,97 1 024 008,70  1 639 427,28 

040 - AMORTISSEMENT DES SUBVENTIONS 146 048,00 144 565,15  154 060,84 

041 – OPERATIONS PATRIMONIALES 27 000,00 26 667,96  0,00 

Sous total dépenses d’ordre d’investissement 173 048,00 171 233,11  154 060,84 

Total 2 027 841,97 1 195 241,81  1 793 488,12 

RECETTES       

10 – AFFECTATION DU RESULTAT N-1 + FCTVA 903 358,02 903 361,36  671 243,67 

13 - SUBVENTIONS D'INVESTISSEMENT RECUES 

(TEPCV + ADEME) 
224 418,90 19 270,48 

 
0,00 

16 - EMPRUNTS ET DETTES ASSIMILES 515 038,00 515 258,44  0,00 

024 - PRODUITS DES CESSIONS 

D'IMMOBILISATIONS 
4 000,00 0,00 

 
0,00 

Sous total recettes réelles d’investissement 1 646 814,92 1 437 890,28   

021 - VIREMENT DE LA SECTION DE 

FONCTIONNEMENT 
329 393,64 0,00 

 
0,00 

040 – DOTATIONS AUX AMORTISSEMENTS 1 041 300,00 875 683,97  985 029,78 

041 – OPERATIONS PATRIMONIALES 27 000,00 26 667,96  0,00 

Sous total recettes d’ordre d’investissement 1 397 693,64 902 351,93  985 029,78 

Total 3 044 508,56 2 340 242,21  1 656 273,45 

 
En dépenses, les immobilisations corporelles correspondent principalement à 
l’acquisition de matériels (conteneurs, bacs, colonnes …) et d’équipements pour les locaux 
(extincteurs, travaux de sécurisation …). La différence avec 2018 s’explique par les travaux 
réalisés en 2018 sur les déchetteries. 
  



En recettes d’investissement, une somme de 396 503,34 € a été encaissée en 2019 au 
titre du FCTVA pour les années 2016 à 2018. Le budget Déchets étant partiellement 
assujetti à TVA, le FCTVA ne peut pas, à la différence des autres budgets, être demandé 
trimestriellement, mais uniquement à la fin de l’année, au vu du prorata définitif de TVA 
appliqué. Par ailleurs, les modalités de mise en application de cet assujettissement partiel 
ayant donné lieu à de multiples échanges avec l’administration fiscale, le FCTVA n’a pu 
être demandé qu’une fois ce dispositif stabilisé, soit en 2019 pour toutes les années 
antérieures. 
 
Au chapitre 16, sont enregistrés le remboursement par le SITREVA des échéances des 
emprunts (part capital) qui devaient lui être transférés au 1er janvier 2019 ainsi qu’un 
emprunt. 
 
Les restes à réaliser 2019 se décomposent ainsi : 
 
Dépenses : 178 204,22 € 
dont : 
 
- matériels notamment liés à la collecte (conteneurs …) : 77 055 €, 
- véhicules : 76 575 €, 
- matériel informatique : 5 008 €, 
- travaux électriques : 19 566 €. 
 
Recettes : 113 381,96 € correspondant à des subventions relatives à des travaux sur 
bâtiments (fenêtres …). 

 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.1612-12, 
L.2121-14, L.2121-31, R.2121-8 et D.2343-3 et 5, 
Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable 
publique, 
Vu l’article 4 de l’ordonnance n°2020-330 du 25 mars 2020 relative aux mesures de 
continuité budgétaire, financière et fiscale des collectivités territoriales et des 
établissements publics locaux afin de faire face aux conséquences de l’épidémie de 
COVID-19, 
Vu l’état des restes à réaliser au 31 décembre 2019, 
Considérant que le compte de gestion adopté précédemment fait ressortir une identité 
d’exécution d’écritures avec le compte administratif, 

 
Le Conseil communautaire, à l’unanimité, Monsieur SOURISSEAU s’étant retiré, décide  

 
D’approuver le compte administratif de l’exercice 2019 du budget annexe Déchets de la 
Communauté d’agglomération du Pays de Dreux. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 



 44.Budget annexe Centre de tri : Compte de gestion 2019 

 
Le compte de gestion est établi par le trésorier. Il retrace les opérations budgétaires en 
dépenses et en recettes, selon une présentation analogue à celle du compte administratif. 
Le compte de gestion est soumis au vote du Conseil communautaire qui constate ainsi la 
stricte concordance des deux documents. 
 
Les résultats de l’exercice du budget annexe Centre de tri tels qu’ils résultent du compte 
de gestion sont les suivants : 
 
 

RESULTATS D’EXECUTION DE L’EXERCICE 2019 

 

Le compte de gestion retraçant la comptabilité patrimoniale tenu par le trésorier est 
concordant avec le compte administratif retraçant la comptabilité administrative tenu par 
M. le Président de la communauté d’agglomération du Pays de Dreux.  
Le trésorier a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes figurant au bilan 
de l’exercice 2019, celui de tous les titres de recettes émis et de tous les mandats de 
paiement ordonnancés, et il a procédé à toutes les opérations d’ordre qu’il lui a été 
prescrit de passer dans ses écritures. 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.1612-12, 
L.2121-31, D.2343-3 et 5, 
Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable 
publique, 
Considérant que le compte de gestion fait ressortir une identité d’exécution d’écritures 
avec le compte administratif, 

 

Le Conseil communautaire, à l’unanimité décide  
 

D’adopter le compte de gestion du trésorier du budget annexe Centre de tri pour 
l’exercice 2019 dont les écritures sont identiques à celles du compte administratif de 
l’année 2019. 

 
 
 
 
 
 

  RESULTAT DE 

CLOTURE DE 

L’EXERCICE 

PRECEDENT (2018) 

(€) 

PART AFFECTEE A 

L’INVESTISSEMENT : 

EXERCICE 2019 

(€) 

RESULTAT DE 

L’EXERCICE 2019 

(€) 

RESULTAT DE 

CLOTURE DE 

L'EXERCICE 2019 

(€) 

INVESTISSEMENT -302 798,22 0,00 - 116 395,62 - 419 193,84 

FONCTIONNEMENT 449 740,82 343 554,54 422 727,90 528 914,18 

TOTAL 146 942,60 343 554,54 306 332,28 109 720,34 



 
 45.Budget annexe Centre de tri : Compte administratif 2019 
 

Le compte administratif 2019 retrace toutes les recettes et les dépenses réalisées au cours 
de l’année 2019, y compris le cas échéant celles qui ont été engagées mais non mandatées 
(restes à réaliser). Il doit être approuvé par le conseil communautaire avant le 31 juillet 
2020. 
 
Le tableau ci-dessous reprend une vue d’ensemble du compte administratif 2019 du 
budget annexe Centre de tri : 
 

 FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT 

 DEPENSES (€) RECETTES (€) DEPENSES (€) RECETTES (€) 

Alloué 3 443 724,00 3 443 724,00 1 568 825,54 1 568 825,54 

Réalisé 2 541 444,34 2 964 172,24 1 157 226,99 1 040 831,37 

Résultat de l’exercice 422 727,90 -116 395,62 

Reprise du résultat N-1 106 186,28 -302 798,22 

Résultat de clôture 528 914,18 -419 193,84 

 
Le centre de tri Natriel étant transféré au SITREVA le 1er janvier 2020, ce budget doit être 
clôturé au 31 décembre 2019. C’est la raison pour laquelle il n’y a pas de restes à réaliser 
2019.  
 
 
 

EN FONCTIONNEMENT : 
 

Pour l’exercice 2019, les taux de réalisation des opérations réelles (par rapport aux crédits 
alloués) sur la section de fonctionnement s’établissent à : 
82,48 % en dépenses, 
87,34 % en recettes. 
 
 
Dépenses et recettes (hors reprise de résultats) se répartissent ainsi : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 ALLOUE 2019 

€ 

REALISE 2019 

€ 

 POUR MEMOIRE 

REALISE 2018 

€ 

DEPENSES       

011 - CHARGES A CARACTERE GENERAL 856 271,00 620 484,63  1 184 728,01 

012 - CHARGES DE PERSONNEL 1 254 986,00 1 153 106,80  1 253 836,82 

65 - AUTRES CHARGES DE GESTION COURANTE 5 000,00 3 150,02  665,51 

66 - INTERETS D’EMPRUNT 88 696,00 58 919,55  106 340,48 

67 - CHARGES EXCEPTIONNELLES 31 000,00 8 506,51  11 965,57 

Sous total dépenses réelles de fonctionnement 2 235 953,00 1 844 167,51  2 557 536,39 

023 - VIREMENT A LA SECTION D'INVESTISSEMENT 365 641,00 0,00  0,00 

042 - DOTATIONS AUX AMORTISSEMENTS 842 130,00 697 276,83  804 543,59 

Sous total dépenses d’ordre de fonctionnement 1 207 771,00 697 276,83  804 543,59 

Total 3 443 724,00 2 541 444,34  3 362 079,98 

RECETTES       

013 – REMBOURSEMENTS DE FRAIS DE PERSONNEL 15 000,00 6 248,56  12 290,83 

70 - FACTURATION DES PRESTATIONS DE TRI 2 816 937,72 2 375 575,63  2 997 005,69 

74 - AIDES VERSEES AU TITRE DES CONTRATS AIDES 110 500,00 176 586,09  72 543,07 

75 - AUTRES PRODUITS DE GESTION COURANTE 0,00 1,60   

77 - PRODUITS EXCEPTIONNELS 0,00 11 505,58  257,74 

Sous total recettes réelles de fonctionnement 2 942 437,72 2 569 917,46  3 082 097,33 

042 - AMORTISSEMENT DES SUBVENTIONS 395 100,00 394 254,78  394 254,78 

Sous total recettes d’ordre de fonctionnement 395 100,00 394 254,78  394 254,78 

Total 3 337 537,72 2 964 172,24  3 476 352,11 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



Au 1er janvier 2019, à la suite de la dissolution du SOMEL, un nouveau marché de tri et 
valorisation des déchets recyclables est entré en vigueur. Aux termes de ce marché, les 
refus de tri étaient à la charge de chaque collectivité concernée (Chartres Métropole, 
SICTOM de BBI, SICTOM de Nogent le Rotrou et SIRTOM de Courville) et non plus facturés 
au Centre de tri. Cette dépense d’environ 424 000 € en 2018 n’apparait donc plus en 2019, 
ce qui explique la baisse constatée au chapitre 011 ; parallèlement, la recette 
correspondante n’apparait plus. 
 
Par ailleurs, toujours sur ce chapitre 011, alors qu’en 2018, 134 000 € étaient reversés au 
titre du Gros de magasin, seuls 5 000 € l’ont été à ce titre en 2019. Le cours de ce matériau 
s’étant complétement effondré, les réglages du process du centre de tri ont permis de 
réduire voire même de supprimer la production de cette matière trop peu rentable en 
termes de recettes valorisables. 
 
Un emprunt arrivé à échéance en 2018 explique la baisse constatée sur le chapitre 66. 
 
En recettes, on trouve la contrepartie des dépenses qui n’apparaissent plus au chapitre 
011 : les recettes de reprise du gros de magasin par exemple sont en forte baisse par 
rapport à 2018 (chapitre 70). En revanche, les recettes au titre des emplois aidés sont 
supérieures aux prévisions. L’inscription initiale avait été prudente compte tenu de la 
faible visibilité sur les nouveaux dispositifs mis en place. 

 
EN INVESTISSEMENT : 
 

Dépenses et recettes (hors reprise de résultats) se répartissent ainsi : 

 ALLOUE 2019 

€ 

REALISE 2019 

€ 

 POUR MEMOIRE 

REALISE 2018 

€ 

DEPENSES       

16 – REMBOURSEMENT DU CAPITAL EMPRUNTE 602 071,00 602 070,12  597 454,48 

20 – IMMOBILISATIONS INCORPORELLES 40 600,00 3 750,00  0,00 

21 - IMMOBILISATIONS CORPORELLES 228 256,32 157 152,09  115 960,85 

Sous total dépenses réelles d’investissement 870 927,32 762 972,21  713 415,33 

040 - AMORTISSEMENT DES SUBVENTIONS 395 100,00 394 254,78  394 254,78 

Sous total dépenses d’ordre d’investissement 395 100,00 394 254,78  394 254,78 

Total 1 266 027,32 1 157 226,99  1 107 670,11 

RECETTES       

10 - AFFECTATION DU RESULTAT N-1 343 554,54 343 554,54  248 324,65 

13 – SUBVENTIONS D’INVESTISSEMENT RECUES 17 500,00 0,00   

Sous total recettes réelles d’investissement 361 054,54 343 554,54  248 324,65 

021 - VIREMENT DE LA SECTION DE 

FONCTIONNEMENT 

365 641,00 0,00  
0,00 

040 - DOTATIONS AUX AMORTISSEMENTS 842 130,00 697 276,83  804 543,59 

Sous total recettes d’ordre d’investissement 1 207 771,00 697 276,83  804 543,59 

Total 1 568 825,54 1 040 831,37  1 052 868,24 



 
 
En dépenses, les immobilisations corporelles correspondent principalement à l’achat 
d’outillages spécifiques et à l’aménagement de l’équipement. 

 
 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.1612-12, 
L.2121-14, L.2121-31, R.2121-8 et D.2343-3 et 5, 
Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable 
publique, 
Vu l’article 4 de l’ordonnance n°2020-330 du 25 mars 2020 relative aux mesures de 
continuité budgétaire, financière et fiscale des collectivités territoriales et des 
établissements publics locaux afin de faire face aux conséquences de l’épidémie de 
COVID-19, 
Considérant que le compte de gestion adopté précédemment fait ressortir une identité 
d’exécution d’écritures avec le compte administratif, 

 
 

Le Conseil communautaire, à l’unanimité, Monsieur SOURISSEAU s’étant retiré, décide  
 

D’approuver le compte administratif de l’exercice 2019 du budget annexe Centre de tri 
de la Communauté d’agglomération du Pays de Dreux. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 46.Transfert d’un emprunt du budget annexe Centre de tri au budget annexe    
Assainissement 
 
Par délibération n°2019-192 du 24 juin 2019, le Conseil communautaire a approuvé 
l’adhésion de la communauté d’agglomération au Syndicat Intercommunal pour le 
Traitement et la Valorisation des déchets (SITREVA) à partir du 1er janvier 2020. Dans le 
cadre de ce transfert, les biens meubles et immeubles utilisés pour l’exercice de la 
compétence transférée, soient 11 déchetteries, le centre de tri Natriel et leurs 
équipements, sont mis à disposition de SITREVA. Les biens du centre de tri transférés 
devaient l’être avec les subventions et emprunts associés. 
 
Ainsi, par délibération n°2019-239 du 30 septembre 2019, le conseil communautaire avait 
approuvé le transfert de la totalité des emprunts du budget Centre de tri au SITREVA au 
1er janvier 2020. 
 
Or, le Crédit Agricole a refusé le transfert de l’emprunt le concernant (prêt non sécable). 
Il est rappelé qu’en contrepartie, le SITREVA a accepté de prendre en charge des factures 
2019 relatives au Centre de tri non encore réglées car parvenues après la date de clôture 
du budget dans la limite du montant du capital restant dû au 31 décembre 2019 au titre 
de cet emprunt. 
 
Les caractéristiques de cet emprunt sont les suivantes : 
- établissement prêteur : CREDIT AGRICOLE 
- capital initial : 99 999,90 € 
- contrat n°83338263151 
- année de réalisation : 2011 
- taux fixe : 3,92 % 
- durée résiduelle : 16,17 ans 
- périodicité : trimestrielle 
- capital restant dû au 31 décembre 2019 : 64 999,94 € 
 
Il est proposé de transférer au 1er janvier 2020 cet emprunt sur le budget annexe 
Assainissement, pour financer les investissements réalisés au cours de cette année. 

 
Le Conseil communautaire, à l’unanimité décide  

 
D’approuver le transfert de l’emprunt dont les caractéristiques sont détaillées ci-dessus 
du budget annexe Centre de tri au budget annexe Assainissement. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 47.Clôture du budget annexe Centre de tri 
 

Par délibération n°2019-192 du 24 juin 2019, le Conseil communautaire a approuvé 
l’adhésion de la communauté d’agglomération au Syndicat Intercommunal pour le 
Traitement et la Valorisation des déchets (SITREVA) à partir du 1er janvier 2020. Dans le 
cadre de ce transfert, les biens meubles et immeubles utilisés pour l’exercice de la 
compétence transférée, soient 11 déchetteries, le centre de tri Natriel et leurs 
équipements, sont mis à disposition de SITREVA. 
 
Par conséquent, le budget annexe Centre de tri n’a plus lieu d’être et doit être clôturé. 
 
Le compte administratif 2019 qui sera présenté au Conseil communautaire fait apparaitre 
les résultats budgétaires suivants : 
Résultat de la section de fonctionnement : 528 914,18 €, 
Solde d’exécution de la section d’investissement : - 419 193,84 €. 
 
La clôture du budget annexe Centre de tri entraine l’intégration des comptes de ce budget 
annexe dans le budget principal par opérations d’ordre non budgétaire effectuées par le 
comptable public. 
 
Les résultats constatés au compte administratif 2019 sont repris au budget principal et 
affectés ainsi : 
SECTION D’INVESTISSEMENT 

DEPENSES 
419 193,84 € au compte D001 « Solde d’investissement reporté », 
 

SECTION DE FONCTIONNEMENT 
RECETTES 

528 914,18 € au compte R002 « Résultat de fonctionnement reporté ». 
 
Cette affectation de résultats sera reprise au budget supplémentaire 2020 du budget 
principal. Il est cependant précisé que les dépenses du Centre de tri qui avaient été 
engagées en 2019 mais non réglées avant la clôture de l’exercice (à l’exception de celles 
prises en charge par le SITREVA en contrepartie de l’emprunt non transféré) ont été 
mandatées sur le budget principal. A ce jour, ces dépenses s’élèvent à 9 255 €. 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu la délibération n°2019-192 du 24 juin 2019 approuvant l’adhésion à partir du 1er janvier 
2020 de la communauté d’agglomération du Pays de Dreux au Syndicat Intercommunal 
pour le Traitement et la Valorisation des déchets (SITREVA), 
. Considérant que l’adhésion au SITREVA emporte transfert de la compétence 
traitement des déchets ménagers et assimilés de la communauté d’agglomération au 
syndicat, 
. Considérant que, conformément à l’article L.5211-5 du Code Général des Collectivités 
Territoriales renvoyant aux articles L1321-1 et suivants de ce même code, ce transfert de 
compétences entraine obligatoirement la mise à disposition du SITREVA des biens 
meubles utilisés à la date du transfert pour l’exercice de la compétence transférée, et en 
particulier du centre de tri Natriel, 
. Considérant que cette mise à disposition a été constatée par un procès-verbal établi 
contradictoirement entre la communauté d’agglomération, antérieurement compétente 
et le SITREVA, bénéficiaire de cette mise à disposition,  



Considérant qu’en raison de ce transfert intervenu le 1er janvier 2020, le budget annexe 
Centre de tri n’a plus lieu d’être et doit être clôturé, 
Vu le compte de gestion 2019 du budget annexe Centre de tri, 
Vu le compte administratif 2019 du budget annexe Centre de tri, 
Vu les résultats budgétaires 2019 du budget annexe Centre de tri, 

 
 

 
Le Conseil communautaire, à l’unanimité décide  

 
D’accepter la clôture du budget annexe Centre de tri au 31 décembre 2019 par intégration 
des comptes de ce budget annexe dans le budget principal par opérations d’ordre non 
budgétaires effectuées par le comptable public et autoriser M. le Trésorier à procéder à 
ces opérations de clôture, 
D’approuver l’affectation des résultats de clôture du budget annexe Centre de tri tels 
qu’ils ressortent du compte administratif 2019 et leur reprise au budget principal de la 
Communauté d’agglomération dans les conditions indiquées ci-dessus,  
De dire que les services fiscaux seront informés de la clôture de ce budget soumis au 
régime de la TVA. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 48.Budget annexe Location-Vente : Compte de gestion 2019 
 

Le compte de gestion est établi par le trésorier. Il retrace les opérations budgétaires en 
dépenses et en recettes, selon une présentation analogue à celle du compte administratif. 
Le compte de gestion est soumis au vote du Conseil communautaire qui constate ainsi la 
stricte concordance des deux documents. 
 
Les résultats de l’exercice du budget annexe Location-Vente tels qu’ils résultent du 
compte de gestion sont les suivants : 
 

RESULTATS D’EXECUTION DE L’EXERCICE 2019 
 

  RESULTAT DE 

CLOTURE DE 

L’EXERCICE 

PRECEDENT (2018) 

(€) 

PART AFFECTEE A 

L’INVESTISSEMENT : 

EXERCICE 2019 

(€) 

RESULTAT DE 

L’EXERCICE 2019 

(€) 

RESULTAT DE 

CLOTURE DE 

L'EXERCICE 2019 

(€) 

INVESTISSEMENT -515 272,58  186 667,43 - 328 605,15 

FONCTIONNEMENT 86 346,21  675 081,54 761 427,75 

TOTAL -428 926,37  861 748,97 432 822,60 

 
Le compte de gestion retraçant la comptabilité patrimoniale tenu par le trésorier est 
concordant avec le compte administratif retraçant la comptabilité administrative tenu par 
M. le Président de la Communauté d’agglomération du Pays de Dreux. 
Le trésorier a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes figurant au bilan 
de l’exercice 2019, celui de tous les titres de recettes émis et de tous les mandats de 
paiement ordonnancés, et il a procédé à toutes les opérations d’ordre qu’il lui a été 
prescrit de passer dans ses écritures. 
 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.1612-12, 
L.2121-31, D.2343-3 et 5, 
Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable 
publique, 
Considérant que le compte de gestion fait ressortir une identité d’exécution d’écritures 
avec le compte administratif, 
 

 
Le Conseil communautaire, à l’unanimité (1 abstention) décide  

 
D’adopter le compte de gestion du trésorier du budget annexe Location-Vente pour 
l’exercice 2019 dont les écritures sont identiques à celles du compte administratif de 
l’année 2019. 

 
 
 
 
 
 



 49.Budget annexe Location-vente : Compte administratif 2019 
 

Le compte administratif 2019 retrace toutes les recettes et les dépenses réalisées au cours 
de l’année 2019, y compris le cas échéant celles qui ont été engagées mais non mandatées 
(restes à réaliser). Il doit être approuvé par le Conseil communautaire avant le 31 juillet 
2020. 
 
Le tableau ci-dessous reprend une vue d’ensemble du compte administratif 2019 du 
budget annexe Location-Vente : 
 

 
FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT 

 
DEPENSES (€) RECETTES (€) DEPENSES (€) RECETTES (€) 

Alloué 1 396 111,21 1 396 111,21 31 229 445,80 31 229 445,80 

Réalisé 527 066,66 1 202 148,20 29 671 439,41 29 858 106,84 

Résultat de l’exercice 675 081,54 186 667,43 

Reprise du résultat N-1 86 346,21 -515 272,58 

Résultat de clôture 761 427,75 -328 605,15 

Restes à réaliser   59 182,74 58 624,22 

Résultats nets 761 427,75 -329 163,67 

 
 
Sont gérés dans ce budget : 
 
- les pépinières d’entreprises, 
- le pôle d’entreprises de Thimert Gâtelles, 
- le RIE (restaurant inter-entreprises),  
- l’aérodrome, 
- le Pôle Gare, 
- La Radio. 
 
D’importantes modifications ont concerné ce budget en 2019 : 
 
- acquisition par la communauté d’agglomération des droits réels détenus par la 

SEMCADD au titre du premier immeuble tertiaire du pôle gare de Dreux (immeuble 
Pôle Emploi) au prix de 2 522 500 € HT (hors frais), à effet au 1er juillet, 

- reprise par la communauté d’agglomération de l’exploitation du parc d’entreprises 
« La Radio » en régie, après résiliation transactionnelle du contrat de concession 
d’aménagement avec la SEMCADD, à effet au 1er novembre, au prix de 21 550 000 € 
HT (hors frais), 

- fin de l’activité de restauration collective au RIE le 30 juin 2019. 
 

Compte tenu de ces éléments, la comparaison de l’exercice 2019 avec l’exercice 
précédent n’est pas pertinente. Les chiffres 2018 sont cependant indiqués pour mémoire. 
 
 



EN FONCTIONNEMENT : 
 
Pour l’exercice 2019, les taux de réalisation des opérations réelles (par rapport aux crédits 
alloués) sur la section de fonctionnement s’établissent à : 
78,22 % en dépenses, 
93,58 % en recettes. 
 
Dépenses et recettes (hors reprise de résultats) se répartissent ainsi : 

 

 ALLOUE 2019 

€ 

REALISE 2019 

€ 

 POUR MEMOIRE 

REALISE 2018 

€ 

DEPENSES       

011 - CHARGES A CARACTERE GENERAL 339 449,00 314 219,42  142 279,48 

65 - AUTRES CHARGES DE GESTION COURANTE 2 500,00 2 055,29  159,63 

66 - INTERETS D’EMPRUNT 124 511,00 79 566,74  44 102,20 

67 - CHARGES EXCEPTIONNELLES 35 953,21 1 069,65  0,00 

022 – DEPENSES IMPREVUES 5 000,00 0,00   

Sous total dépenses réelles de fonctionnement 507 413,21 396 911,10  186 541,31 

023 - VIREMENT A LA SECTION 

D'INVESTISSEMENT 
723 898,00 0,00 

 
0,00 

042 - DOTATIONS AUX AMORTISSEMENTS 164 800,00 130 155,56  128 665,79 

Sous total dépenses d’ordre de fonctionnement 888 698,00 130 155,56  128 665,79 

Total 1 396 111,21 527 066,66  315 207,10 

RECETTES       

70 - CHARGES REFACTUREES AUX LOCATAIRES 144 465,00 93 454,16  88 265,55 

74 - DGD AERODROME 27 385,00 27 385,00  27 385,00 

75 - LOYERS ET REDEVANCES 683 004,00 624 849,65  229 163,22 

77 - PRODUITS EXCEPTIONNELS 373 411,11 403 717,72  3 997,87 

Sous total recettes réelles de fonctionnement 1 228 265,00 1 149 406,53  348 811,64 

042 - AMORTISSEMENT DES SUBVENTIONS 81 500,00 52 741,67  52 741,67 

Sous total recettes d’ordre de fonctionnement 81 500,00 52 741,67  52 741,67 

Total 1 309 765,00 1 202 148,20  401 553,31 

 
  



Les dépenses et recettes réelles de fonctionnement se ventilent ainsi entre les principaux 
services (certaines dépenses communes à plusieurs services, comme par exemple la 
maintenance d’un logiciel de gestion des loyers, ne sont pas ventilées) : 
 
Pépinières d’entreprises : 

(1) Le chapitre 65 correspond à des admissions en non valeurs. 

 
Pôle d’entreprises de Thimert Gatelles : 
 

 ALLOUE 2019 

€ 

REALISE 2019 

€ 

 POUR MEMOIRE 

REALISE 2018 

€ 

DEPENSES       

011 - CHARGES A CARACTERE GENERAL (FLUIDES, 

MAINTENANCE BATIMENTS …) 
20 989,00 21 058,65(1)  16 276,89 

Total 20 989,00 21 058,65  16 276,89 

RECETTES       

70 - CHARGES REFACTUREES AUX LOCATAIRES 21 500,00 0,00  18 221,34(2) 

75 - LOYERS 6 235,00 6 235,20  7 128,96 

77 - PRODUITS EXCEPTIONNELS 0,00 241,32  0,00 

Total 27 735,00 6 476,52  25 350,30 

(1) Dont 5 000 € d’honoraires suite à une procédure engagée par un des locataires 
(2) Cette somme correspond à plusieurs années de refacturation de charges. En 2019, compte tenu du 

contentieux les charges n’ont pas encore été facturées. 

 
  

 ALLOUE 2019 

€ 

REALISE 2019 

€ 

 POUR MEMOIRE 

REALISE 2018 

€ 

DEPENSES       

011 - CHARGES A CARACTERE GENERAL 104 275,59 103 499,23  86 169,30 

65 - AUTRES CHARGES DE GESTION COURANTE 2 056,00 2 055,29(1)  0,00 

66 - INTERETS D’EMPRUNT 24 027,00 24 024,91  25 901,33 

Total 130 358,59 129 579,43  112 070,63 

RECETTES       

70 - CHARGES REFACTUREES AUX LOCATAIRES 30 565,00 30 441,62  30 846,34 

75 - LOYERS 151 000,00 132 545,41  143 697,43 

77 - PRODUITS EXCEPTIONNELS 0,00 64,57  151,37 

Total 181 565,00 163 051,60  174 695,14 



Restaurant inter-entreprises (RIE) : 
 

(1) La fin de l’activité de restauration collective au 30 juin 2019 a nécessité de solder l’encours de dette 
correspondant. Ainsi, une subvention exceptionnelle de 370 348,00 € a été versée du budget principal au 
budget Location-Vente. Cette subvention, autorisée par délibération n°2019-132 du 24 juin 2019, a permis 
à ce budget de rembourser de façon anticipée l’emprunt contracté pour financer les travaux du RIE. 
Par ailleurs, le groupement inter-entreprises constitué pour gérer cette activité de restauration a versé 
30 000 € pour compenser sa fermeture en cours d’année 2019 

 
Aérodrome : 
 

 ALLOUE 2019 

€ 

REALISE 2019 

€ 

 POUR MEMOIRE 

REALISE 2018 

€ 

DEPENSES       

011 - CHARGES A CARACTERE GENERAL 23 225,00 15 179,25  17 342,18 

Total 23 225,00 15 179,25  17 342,18 

RECETTES       

74 - DGD AERODROME 27 385,00 27 385,00  27 385,00 

75 - REDEVANCES 8 870,00 8 995,26  8 928,06 

77 - PRODUITS EXCEPTIONNELS 3 063,00 3 063,83(1)  241,80 

Total 39 318,00 39 444,09  36 554,86 

(1) Indemnité d’assurance 

  

 ALLOUE 2019 

€ 

REALISE 2019 

€ 

 POUR MEMOIRE 

REALISE 2018 

€ 

DEPENSES       

011 - CHARGES A CARACTERE GENERAL 25 275,00 24 956,41  22 178,74 

66 - INTERETS D’EMPRUNT 18 607,00 18 606,05  20 249,32 

67 - CHARGES EXCEPTIONNELLES  728,66   

Total 43 882,00 44 291,12  42 428,06 

RECETTES       

70 - CHARGES REFACTUREES AUX LOCATAIRES 2 400,00 7 262,76  39 197,87 

75 - LOYERS 26 899,00 22 631,00  69 406,50 

77 - PRODUITS EXCEPTIONNELS 370 348,00 400 348,00(1)  3 604,70 

Total 399 647,00 430 241,76  112 209,07 



Pôle Gare (Gare de Dreux – Immeuble Frange Nord) – acquisition au 1er juillet 2019 : 
 

 
 
La Radio – acquisition au 1er novembre 2019 : 
 

 ALLOUE 2019 

€ 

REALISE 2019 

€ 

 POUR MEMOIRE 

REALISE 2018 

€ 

DEPENSES       

011 - CHARGES A CARACTERE GENERAL 121 000,00 120 684,41  - 

66 - INTERETS D’EMPRUNT 45 000,00 1 225,00  - 

Total 166 000,00 121 909,41  - 

RECETTES       

70 - CHARGES REFACTUREES AUX LOCATAIRES 80 000,00 45 014,78  - 

75 - LOYERS 320 000,00 276 336,04  - 

Total 400 000,00 321 350,82  - 

 
La reprise du site de la Radio est intervenue le 1er novembre (au lieu du 1er octobre comme 
prévu initialement), ce qui explique un niveau recettes encaissées inférieur aux crédits 
inscrits, de même que les intérêts d’emprunt ont été différés. 
  

 ALLOUE 2019 

€ 

REALISE 2019 

€ 

 POUR MEMOIRE 

REALISE 2018 

€ 

DEPENSES       

011 - CHARGES A CARACTERE GENERAL 43 000,00 27 232,47  - 

66 - INTERETS D’EMPRUNT 5 000,00 4 365,46  - 

Total 48 000,00 31 597,93  - 

RECETTES       

70 - CHARGES REFACTUREES AUX LOCATAIRES 10 000,00 10 735,00  - 

75 - LOYERS 170 000,00 178 106,74  - 

Total 180 000,00 188 841,74  - 



EN INVESTISSEMENT : 
 

Dépenses et recettes (hors reprise de résultats) se répartissent ainsi : 

 ALLOUE 2019 

€ 

REALISE 2019 

€ 

 POUR MEMOIRE 

REALISE 2018 

€ 

DEPENSES       

13 - REMBOURSEMENT TROP PERCU 

SUBVENTIONS 
117 000,00 116 873,00(1) 

 
 

16 – REMBOURSEMENT DU CAPITAL 

EMPRUNTE 
1 003 025,16 481 108,62 

 
93 132,27 

Dont :     

Pépinières : échéances 2019  53 594,62   

Pépinières : restitution de dépôts de 

garantie 
 5 356,14 

 
 

Pôle gare : échéance 2019  14 130,43   

RIE : échéance 2019  37 679,93   

RIE : remboursement anticipé emprunt  370 347,50   

20 – IMMOBILISATIONS INCORPORELLES 2 575 100,00 2 546 466,43(2)   

21 - IMMOBILISATIONS CORPORELLES 17 414 838,06 16 974 249,69(3)  75 769,65 

23 - IMMOBILISATIONS EN COURS 22 710,00   302 145,46 

27 – AVANCE POUR ACQUISITION LA RADIO 4 750 000,00 4 750 000,00   

Sous total dépenses réelles d’investissement 25 882 673,22 24 868 697,74  471 047,38 

040 – AMORTISSEMENT DES SUBVENTIONS 81 500,00 52 741,67  52 741,67 

041 – REGULARISATION DE L’AVANCE POUR 

ACQUISITION LA RADIO 
4 750 000,00 4 750 000,00 

 
 

Sous total dépenses d’ordre d’investissement 4 831 500,00 4 802 741,67  52 741,67 

Total 30 714 173,22 29 671 439,41  523 789,05 

  



(1) Remboursement d’un trop perçu d’une subvention de la Région (opération de résorption des friches 
ferroviaires). 

(2) Acquisition du pôle gare de Dreux (cession : 2 522 500 € + frais : 23 966,43 €). La SNCF avait en effet 
conféré à la SEMCADD une Autorisation d’Occupation Temporaire (AOT) sur son domaine public 
constitutive de droits réels, afin de rénover une des ailes de la gare et de réaliser le premier plot 
tertiaire du quartier d’affaire de la gare de Dreux. C’est la raison pour laquelle cette acquisition 
constitue une immobilisation incorporelle. 

(3) Acquisition de la Radio à hauteur de 16 800 000 € HT + frais (138 474,90 €). Le montant total de cette 
acquisition (soit 21 550 000 € HT) a donné lieu au versement d’une avance de 4 750 000 € 
comptabilisée au chapitre 27, le solde soit 16 800 000 € HT étant versé à la signature de l’acte notarié. 
Autres acquisitions : 35 774,79 € (aérodrome : 16 268,75 €, RIE : 10 000 €, pépinières : 4 708,80 €, La 
Radio : 4 797,24 €). 

(4) Soldes de subventions à hauteur de 209 901 € pour la résorption des friches ferroviaires + fonds de 
concours versé par la commune de Dreux pour l’acquisition de l’immeuble Pôle Emploi du pôle gare. 

 
 

Les restes à réaliser 2019 se décomposent ainsi : 
 
Dépenses : 59 182,74 € 
dont : 
- acquisition d’un logiciel de gestion des loyers : 16 470 €, 
- travaux aérodrome : 6 155 €, 

 
 

RECETTES       

10 – AFFECTATION DU RESULTAT N-1    11 768,34 

13 - SUBVENTIONS D'INVESTISSEMENT RECUES 2 026 537,80 1 459 901,00(4)  174 370,00 

16 - EMPRUNTS ET DETTES ASSIMILES 23 539 210,00 23 518 050,28  44 527,00 

Dont :     

Emprunts acquisition Pôle Gare  1 300 000,00   

Emprunts acquisition La Radio  20 000 000,00   

Avance remboursable du budget principal  1 800 000,00   

Dépôts de garantie Pôle Gare   12 909,65   

Dépôts de garantie La Radio  399 397,61   

Dépôts de garantie Pépinières  5 743,02   

23 – REGULARISATION SUR MANDAT    67,00 

024 - PRODUITS DES CESSIONS 

D'IMMOBILISATIONS 
25 000,00  

 
0,00 

Sous total recettes réelles d’investissement 25 590 747,80 24 977 951,28  230 732,34 

021 - VIREMENT DE LA SECTION DE 

FONCTIONNEMENT 
723 898,00 0,00 

 
0,00 

040 – DOTATIONS AUX AMORTISSEMENTS 164 800,00 130 155,56  128 665,79 

041 – REGULARISATION DE L’AVANCE POUR 

ACQUISITION LA RADIO 
4 750 000,00 4 750 000,00 

 
 

Sous total recettes d’ordre d’investissement 5 638 698,00 4 880 155,56  128 665,79 

Total 31 229 445,80 29 858 106,84  359 398,13 



- honoraires de géomètre liés à la vente d’un plot tertiaire (Pôle Gare) : 2 635 €, 
- travaux d’entretien à la Radio : 16 087 €, 
- solde des travaux de construction d’un local pour le comité d’entreprises de la SNCF : 

14 900 €. 
 
Recettes : 58 624,22 € 
dont : 
- subvention pour une étude sur les plots tertiaires du Pôle Gare : 6 950 €, 
- subventions pour équipements de bâtiments (aérodrome et RIE) : 51 674 €. 

 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.1612-12, 
L.2121-14, L.2121-31, R.2121-8 et D.2343-3 et 5, 
Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable 
publique, 
 
Vu l’article 4 de l’ordonnance n°2020-330 du 25 mars 2020 relative aux mesures de 
continuité budgétaire, financière et fiscale des collectivités territoriales et des 
établissements publics locaux afin de faire face aux conséquences de l’épidémie de 
COVID-19, 
Vu l’état des restes à réaliser au 31 décembre 2019, 
Considérant que le compte de gestion adopté précédemment fait ressortir une identité 
d’exécution d’écritures avec le compte administratif, 

 
 
Le Conseil communautaire, à l’unanimité (1 abstention), Monsieur SOURISSEAU s’étant 
retiré, décide  

 
D’approuver le compte administratif de l’exercice 2019 du budget annexe Location-Vente 
de la Communauté d’agglomération du Pays de Dreux. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 50.Budget annexe Parcs de stationnement : Compte de gestion 2019 
 

Le compte de gestion est établi par le trésorier. Il retrace les opérations budgétaires en 
dépenses et en recettes, selon une présentation analogue à celle du compte administratif. 
Le compte de gestion est soumis au vote du Conseil communautaire qui constate ainsi la 
stricte concordance des deux documents. 
 
 
Les résultats de l’exercice du budget annexe Parcs de stationnement tels qu’ils résultent 
du compte de gestion sont les suivants : 
 

RESULTATS D’EXECUTION DE L’EXERCICE 2019 
 

Le compte de gestion retraçant la comptabilité patrimoniale tenu par le trésorier est 
concordant avec le compte administratif retraçant la comptabilité administrative tenu par 
M. le Président de la communauté d’agglomération du Pays de Dreux. 
Le trésorier a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes figurant au bilan 
de l’exercice 2019, celui de tous les titres de recettes émis et de tous les mandats de 
paiement ordonnancés, et il a procédé à toutes les opérations d’ordre qu’il lui a été 
prescrit de passer dans ses écritures. 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.1612-12, 
L.2121-31, D.2343-3 et 5, 
Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable 
publique, 
Considérant que le compte de gestion fait ressortir une identité d’exécution d’écritures 
avec le compte administratif, 

 
Le Conseil communautaire, à l’unanimité décide  

 
D’adopter le compte de gestion du trésorier du budget annexe Parcs de stationnement 
pour l’exercice 2019 dont les écritures sont identiques à celles du compte administratif 
de l’année 2019. 

 
 
 
 
 
 
 

  RESULTAT DE 

CLOTURE DE 

L’EXERCICE 

PRECEDENT (2018) 

(€) 

PART AFFECTEE A 

L’INVESTISSEMENT : 

EXERCICE 2019 

(€) 

RESULTAT DE 

L’EXERCICE 2019 

(€) 

RESULTAT DE 

CLOTURE DE 

L'EXERCICE 2019 

(€) 

INVESTISSEMENT -411 249,95  290 759,26 - 120 490,69 

FONCTIONNEMENT -1 938,09  -9 864,23 - 11 802,32 

TOTAL -413 188,04  280 895,03 - 132 293,01 



51.Budget annexe Parcs de stationnement : Compte administratif 2019 
 
Le compte administratif 2019 retrace toutes les recettes et les dépenses réalisées au cours 
de l’année 2019, y compris le cas échéant celles qui ont été engagées mais non mandatées 
(restes à réaliser). Il doit être approuvé par le conseil communautaire avant le 31 juillet 
2020. 
 
Le tableau ci-dessous reprend une vue d’ensemble du compte administratif 2019 du 
budget annexe Parcs de stationnement : 
 

EN FONCTIONNEMENT : 
 

Pour l’exercice 2019, les taux de réalisation des opérations réelles (par rapport aux crédits 
alloués) sur la section de fonctionnement s’établissent à : 
79,33 % en dépenses, 
70,17 % en recettes. 
 
Dépenses et recettes (hors reprise de résultats) se répartissent ainsi : 
 

 
FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT 

 
DEPENSES (€) RECETTES (€) DEPENSES (€) RECETTES (€) 

Alloué 124 948,09 124 948,09 3 712 700,00 3 712 700,00 

Réalisé 97 542,82 87 678,59 414 974,81 705 734,07 

Résultat de l’exercice -9 864,23 290 759,26 

Reprise du résultat N-1 -1 938,09 -411 249,95 

Résultat de clôture -11 802,32 -120 490,69 

Restes à réaliser   51 821,95 192 700,00 

Résultats nets -11 802,32 20 387,36 

 ALLOUE 2019 

€ 

REALISE 2019 

€ 

 POUR MEMOIRE 

REALISE 2018 

€ 

DEPENSES       

011 - CHARGES A CARACTERE GENERAL 99 510,00 74 740,75  1 938,21 

012 - CHARGES DE PERSONNEL 20 000,00 20 000,00  0,00 

65 – AUTRES CHARGES DE GESTION COURANTE 500,00 468,00   

Sous total dépenses réelles de fonctionnement 120 010,00 95 208,75  1 938,21 

042 - DOTATIONS AUX AMORTISSEMENTS 3 000,00 2 334,07  0,00 

Sous total dépenses d’ordre de fonctionnement 3 000,00 2 334,07  0,00 

Total 123 010,00 97 542,82  1 938,21 



 
 
 
Les charges à caractère général comprennent notamment les dépenses d’entretien du 
parking, de maintenance de l’équipement et de fluides, les dépenses d’électricité 
représentant 22 % du total de ces dépenses. Au vu des dépenses enregistrées en cours 
d’année, des travaux ont été engagés pour réduire la consommation de l’équipement. 
Les charges de personnel correspondent à du personnel de la ville de Dreux mis à 
disposition de l’Agglo pour la surveillance du parking. Le coût de ce service commun est 
forfaitaire et égal à 20 000 € par an. 
 
Cet équipement est entré en service en janvier 2019, avec une montée en charge 
progressive. Les recettes 2019 ne permettent pas d’équilibrer les dépenses de cette 
même année. Il est nécessaire de disposer de plus de recul pour apprécier le 
fonctionnement réel de cet équipement.  
 

EN INVESTISSEMENT : 
Dépenses et recettes (hors reprise de résultats) se répartissent ainsi : 

 

 ALLOUE 2019 

€ 

REALISE 2019 

€ 

 POUR MEMOIRE 

REALISE 2018 

€ 

DEPENSES       

21 – IMMOBILISATIONS CORPORELLES 133 852,40 111 399,13  18 685,90 

23 – CONSTRUCTION DU PARKING  351 597,65 303 575,68  2 661 686,05 

Sous total dépenses réelles d’investissement 485 450,05 414 974,81  2 680 371,95 

041 – OPERATIONS PATRIMONIALES 

(INTEGRATION DES TRAVAUX) 
2 816 000,00 0,00 

 
0,00 

Sous total dépenses d’ordre d’investissement 2 816 000,00 0,00  0,00 

Total 3 301 450,05 414 974,81  2 680 371,95 

RECETTES       

13 - SUBVENTIONS D'INVESTISSEMENT RECUES 886 700,00 703 400,00  2 269 122,00 

16 - EMPRUNTS 7 000,00 0,00  0,00 

Sous total recettes réelles d’investissement 893 700,00 703 400,00  2 269 122,00 

040 - DOTATIONS AUX AMORTISSEMENTS 3 000,00 2 334,07  0,00 

041 – OPERATIONS PATRIMONIALES 

(INTEGRATION DES TRAVAUX) 

2 816 000,00 0,00  0,00 

Sous total recettes d’ordre d’investissement 2 819 000,00 2 334,07  0,00 

Total 3 712 700,00 705 734,07  2 269 122,00 

RECETTES       

70 – RECETTES PARKING 124 948,09 87 678,59  0,00 

Sous total recettes réelles de fonctionnement 124 948,09 87 678,59  0,00 

Total 124 948,09 87 678,59  0,00 



 
Les immobilisations corporelles correspondent principalement à l’achat d’équipements 
nécessaires au fonctionnement du parking (travaux d’électricité notamment). 
 
Les opérations de réception de cet ouvrage n’étant pas encore intervenues, les crédits 
inscrits en « Opérations patrimoniales », tant en dépenses qu’en recettes, n’ont pas été 
consommés. 
 
Les subventions d’investissement correspondent à la fois aux subventions versées par les 
financeurs et au solde de la subvention d’équilibre versée par le budget principal 
(subvention autorisée par délibération du 10 décembre 2018, à hauteur de 690 000 € 
correspondant à l’autofinancement prévisionnel de cet investissement). 
 
Les restes à réaliser 2019 se décomposent ainsi : 
 
Dépenses : 51 821,95 € 
dont : 
 
- solde des travaux de construction du parking : 48 022 €, 
- matériel nécessaire au fonctionnement de l’équipement : 3 800 €. 
 
Recettes : 192 700 € correspondant aux soldes des subventions pour la construction du 
parking silo. 

 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.1612-12, 
L.2121-14, L.2121-31, R.2121-8 et D.2343-3 et 5, 
Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable 
publique, 
Vu l’article 4 de l’ordonnance n°2020-330 du 25 mars 2020 relative aux mesures de 
continuité budgétaire, financière et fiscale des collectivités territoriales et des 
établissements publics locaux afin de faire face aux conséquences de l’épidémie de 
COVID-19, 
Vu l’état des restes à réaliser au 31 décembre 2019, 
Considérant que le compte de gestion adopté précédemment fait ressortir une identité 
d’exécution d’écritures avec le compte administratif, 

 

 
Le Conseil communautaire, à l’unanimité, Monsieur SOURISSEAU s’étant retiré, décide  

 
D’approuver le compte administratif de l’exercice 2019 du budget annexe Parcs de 
stationnement de la Communauté d’agglomération du Pays de Dreux. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 52. Budget annexe Lotissement : Compte de gestion 2019 
 

Le compte de gestion est établi par le trésorier. Il retrace les opérations budgétaires en 
dépenses et en recettes, selon une présentation analogue à celle du compte administratif. 
Le compte de gestion est soumis au vote du Conseil communautaire qui constate ainsi la 
stricte concordance des deux documents. 
 
Les résultats de l’exercice du budget annexe Lotissement tels qu’ils résultent du compte 
de gestion sont les suivants : 
 

RESULTATS D’EXECUTION DE L’EXERCICE 2019 

 
Le compte de gestion retraçant la comptabilité patrimoniale tenu par le trésorier est 
concordant avec le compte administratif retraçant la comptabilité administrative tenu par 
M. le Président de la communauté d’agglomération du Pays de Dreux. 
Le trésorier a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes figurant au bilan 
de l’exercice 2019, celui de tous les titres de recettes émis et de tous les mandats de 
paiement ordonnancés, et il a procédé à toutes les opérations d’ordre qu’il lui a été 
prescrit de passer dans ses écritures. 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.1612-12, 
L.2121-31, D.2343-3 et 5, 
Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable 
publique, 
Considérant que le compte de gestion fait ressortir une identité d’exécution d’écritures 
avec le compte administratif, 

 
Le Conseil communautaire, à l’unanimité décide  

 
D’adopter le compte de gestion du trésorier du budget annexe Lotissement pour 
l’exercice 2019 dont les écritures sont identiques à celles du compte administratif de 
l’année 2019. 
 

 
 
 
 
 
 
 

  

 

RESULTAT DE 

CLOTURE DE 

L’EXERCICE 

PRECEDENT (2018) 

(€) 

PART AFFECTEE A 

L’INVESTISSEMENT : 

EXERCICE 2019 

(€) 

RESULTAT DE 

L’EXERCICE 2019 

(€) 

RESULTAT DE 

CLOTURE DE 

L'EXERCICE 2019 

(€) 

INVESTISSEMENT -1 502 773,94 0,00 220 066,27 - 1 282 707,67 

FONCTIONNEMENT 215 597,63 0,00 - 147 688,41 67 909,22 

TOTAL -1 287 176,31 0,00 72 377,86 - 1 214 798,45 



 53. Budget annexe Lotissement : Compte administratif 2019 
 

Le compte administratif 2019 du budget annexe Lotissement retrace toutes les recettes 
et les dépenses réalisées au cours de l’année 2019 relatives à la viabilisation de terrains 
autres que ceux des ZAC Porte Sud, des Livraindières, Les Forts, Les Merisiers et Coutumel. 
Il doit être approuvé par le Conseil communautaire avant le 31 juillet 2020. 
 
Le tableau ci-dessous reprend une vue d’ensemble du compte administratif 2019 du 
budget annexe Lotissement : 
 

 
FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT 

 
DEPENSES (€) RECETTES (€) DEPENSES (€) RECETTES (€) 

Alloué 3 578 312,63 3 578 312,63 4 186 165,94 4 186 165,94 

Réalisé 2 779 156,31 2 631 467,90 2 329 160,05 2 549 226,32 

Résultat de l’exercice -147 688,41 220 066,27 

Reprise du résultat N-1 215 597,63 -1 502 773,94 

Résultat de clôture 67 909,22 -1 282 707,67 

 

Ce budget est géré en comptabilité de stock. Ce mode de gestion est appliqué lorsque les 
acquisitions précèdent des cessions à court ou moyen terme. Les biens ne sont pas 
intégrés au patrimoine de la collectivité. Ainsi chaque année sont constatés « les flux » 
d’entrées (acquisitions de terrains), les travaux réalisés sur ces terrains et les cessions 
enregistrées sur l’exercice. Les opérations étant équilibrées «in fine», les résultats 
constatés à la fin de chaque exercice sont variables d’une année sur l’autre, compte tenu 
des éléments enregistrés sur l’exercice. 
 
 
Un budget de stocks se présente ainsi : 
 

 
EN FONCTIONNEMENT 

DEPENSES (€) RECETTES (€) 

Réelles 

Achat de terrains, travaux 

d’aménagement, assurances, taxes 

foncières, intérêts emprunt 

Réelles 
Vente de terrains 

Subventions 

D’ordre 

Intégration des charges financières 

Annulation du stock initial 

Virement à la section 

d’investissement 

D’ordre 
Intégration des charges financières 

Constatation du stock final 

 

 



EN INVESTISSEMENT 

DEPENSES (€) RECETTES (€) 

Réelles Remboursement annuité Réelles Emprunt 

D’ordre Constatation du stock final D’ordre 

Annulation du stock initial 

Virement de la section de 

fonctionnement 

Les opérations suivantes sont comptabilisées sur ce budget Lotissement : 
- requalification de la zone industrielle des Livraindières à Dreux, 
- zone d’activité de La Rabette à Dreux, 
- zone d’activité des Châtelets à Dreux, 
- lotissement à Saulnières (suite à la reconversion de la friche industrielle de l’ancienne 

fonderie et des hangars du Relais d’Eure et Loir), 
- zone d’activité économique de la Vallée du Saule sur les communes de Tremblay les 

Villages et Serazereux, 
- zone d’activité économique Vauvettes/Tisonnière sur les communes de Vernouillet et 

Garnay. 
 

EN FONCTIONNEMENT : 
Dépenses et recettes (hors reprise de résultats) se répartissent ainsi  

 ALLOUE 2019 

€ 

REALISE 2019 

€ 

 POUR MEMOIRE 

REALISE 2018 

€ 

DEPENSES       

011 - CHARGES A CARACTERE GENERAL 787 805,00 150 221,07  139 308,02 

66 - INTERETS D’EMPRUNT 39 856,00 39 854,46  45 197,47 

Sous total dépenses réelles de fonctionnement 827 661,00 190 075,53  184 505,49 

023 - VIREMENT A LA SECTION D'INVESTISSEMENT 160 728,63 0,00  0,00 

042 - ANNULATION DU STOCK INITIAL 2 550 067,00 2 549 226,32  2 990 726,44 

043 - INTEGRATION DES CHARGES FINANCIERES 39 856,00 39 854,46  45 197,47 

Sous total dépenses d’ordre de fonctionnement 2 750 651,63 2 589 080,78  3 035 923,91 

Total 3 578 312,63 2 779 156,31  3 220 429,40 

RECETTES       

70 - VENTES DE TERRAINS 567 771,00 376 917,00  335 102,70 

74 - SUBVENTIONS 190 750,00 16 200,00  105 823,29 

75 - REGULARISATION TVA 0,00 0,00  0,29 

77 - LOYERS CONCESSIONS AGRICOLES +OPERATIONS 

DE REGULARISATIONS 

14 271,00 2 661,03  57 494,75 

Sous total recettes réelles de fonctionnement 772 792,00 395 778,03  498 421,03 

042 - CONSTATATION DU STOCK FINAL 2 550 067,00 2 195 835,41  2 549 226,32 

043 - INTEGRATION DES CHARGES FINANCIERES 39 856,00 39 854,46  45 197,47 

Sous total recettes d’ordre de fonctionnement 2 589 923,00 2 235 689,87  2 594 423,79 

Total 3 362 715,00 2 631 467,90  3 092 844,82 



Les charges à caractère général concernent principalement la ZI des Livraindières 
(opération de requalification/extension de la zone – 61 365 €), la ZA de la Rabette  
(26 344 €). Sont aussi comptabilisées dans ce chapitre les dépenses d’entretien des 
différentes zones, les dépenses de fluides ainsi que les taxes foncières. 
 
En recettes, un terrain a été vendu zone de la Rabette à Dreux, ainsi que le bâtiment Le 
Relais à Saulnières. La subvention perçue a été versée par la Région pour la requalification 
de la ZI des Livraindières. 
 

EN INVESTISSEMENT : 
 

Dépenses et recettes (hors reprise de résultats) se répartissent ainsi : 
 

 ALLOUE 2019 

€ 

REALISE 2019 

€ 

 POUR MEMOIRE 

REALISE 2018 

€ 

DEPENSES       

16 - REMBOURSEMENT DU CAPITAL EMPRUNTE 133 325,00 133 324,64  142 458,12 

Sous total dépenses réelles d’investissement 133 325,00 133 324,64  142 458,12 

040 - CONSTATATION DU STOCK FINAL 2 550 067,00 2 195 835,41  2 549 226,32 

Sous total dépenses d’ordre d’investissement 2 550 067,00 2 195 835,41  2 549 226,32 

Total 2 683 392,00 2 329 160,05  2 691 684,44 

RECETTES       

16 - EMPRUNTS ET DETTES ASSIMILES 1 475 370,31 0,00  0,00 

Sous total recettes réelles d’investissement 1 475 370,31 0,00  0,00 

021 - VIREMENT DE LA SECTION DE 

FONCTIONNEMENT 
160 728,63 0,00 

 
0,00 

040 - ANNULATION DU STOCK INITIAL 2 550 067,00 2 549 226,32  2 990 726,44 

Sous total recettes d’ordre d’investissement 2 710 795,63 2 549 226,32  2 990 726,44 

Total 4 186 165,94 2 549 226,32  2 990 726,44 

 
L’emprunt inscrit en recettes pour équilibrer la section d’investissement n’a pas été 
mobilisé. 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.1612-12, 
L.2121-14, L.2121-31, R.2121-8 et D.2343-3 et 5, 
Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable 
publique, 
Vu l’article 4 de l’ordonnance n°2020-330 du 25 mars 2020 relative aux mesures de 
continuité budgétaire, financière et fiscale des collectivités territoriales et des 
établissements publics locaux afin de faire face aux conséquences de l’épidémie de 
COVID-19, 
Considérant que le compte de gestion adopté précédemment fait ressortir une identité 
d’exécution d’écritures avec le compte administratif, 

 

 



 
Le Conseil communautaire, à l’unanimité, Monsieur SOURISSEAU s’étant retiré, décide  

 
D’approuver le compte administratif de l’exercice 2019 du budget annexe Lotissement de 
la communauté d’agglomération du Pays de Dreux. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 54.Budget annexe ZAC les Forts : Compte de gestion 2019 
 

Le compte de gestion est établi par le trésorier. Il retrace les opérations budgétaires en 
dépenses et en recettes, selon une présentation analogue à celle du compte administratif. 
Le compte de gestion est soumis au vote du Conseil communautaire qui constate ainsi la 
stricte concordance des deux documents. 
 
Les résultats de l’exercice du budget annexe ZAC Les Forts tels qu’ils résultent du compte 
de gestion sont les suivants : 
 

RESULTATS D’EXECUTION DE L’EXERCICE 2019 

 
Le compte de gestion retraçant la comptabilité patrimoniale tenu par le trésorier est 
concordant avec le compte administratif retraçant la comptabilité administrative tenu par 
M. le Président de la communauté d’agglomération du Pays de Dreux. 
Le trésorier a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes figurant au bilan 
de l’exercice 2019, celui de tous les titres de recettes émis et de tous les mandats de 
paiement ordonnancés, et il a procédé à toutes les opérations d’ordre qu’il lui a été 
prescrit de passer dans ses écritures. 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.1612-12, 
L.2121-31, D.2343-3 et 5, 
Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable 
publique, 
Considérant que le compte de gestion fait ressortir une identité d’exécution d’écritures 
avec le compte administratif, 

 
Le Conseil communautaire, à l’unanimité décide  

 
D’adopter le compte de gestion du trésorier du budget annexe ZAC Les Forts pour 
l’exercice 2019 dont les écritures sont identiques à celles du compte administratif de 
l’année 2019. 

 
 
 
 
 
 
 
 

  

RESULTAT DE 

CLOTURE DE 

L’EXERCICE 

PRECEDENT (2018) 

(€) 

PART AFFECTEE A 

L’INVESTISSEMENT : 

EXERCICE 2019 

(€) 

RESULTAT DE 

L’EXERCICE 2019 

(€) 

RESULTAT DE 

CLOTURE DE 

L'EXERCICE 2019 

(€) 

INVESTISSEMENT - 778 233,48  - 10 603,50 - 788 836,98 

FONCTIONNEMENT 215 408,05  - 6 454,82 208 953,23 

TOTAL - 562 825,43  - 17 058,32 - 579 883,75 



 55. Budget annexe ZAC les Forts : Compte administratif 2019 
 

Le compte administratif 2019 du budget annexe ZAC Les Forts retrace toutes les recettes 
et les dépenses réalisées au cours de l’année 2019 relatives à l'aménagement et à la 
viabilisation des terrains sur cette zone d'activités en vue de leur commercialisation. Il doit 
être approuvé par le Conseil communautaire avant le 31 juillet 2020. 
 
Le tableau ci-dessous reprend une vue d’ensemble du compte administratif du budget 
annexe ZAC Les Forts : 

 
Ce budget est géré en comptabilité de stock. Ce mode de gestion est appliqué lorsque les 
acquisitions précèdent des cessions à court ou moyen terme. Les biens ne sont pas 
intégrés au patrimoine de la collectivité. 
 
Ainsi chaque année sont constatés « les flux » d’entrées (acquisitions de terrains), les 
travaux réalisés sur ces terrains et les cessions enregistrées sur l’exercice. Les opérations 
étant équilibrées «in fine», les résultats constatés à la fin de chaque exercice sont 
variables d’une année sur l’autre, compte tenu des éléments enregistrés sur l’exercice. 
 

EN FONCTIONNEMENT : 
 

Dépenses et recettes (hors reprise de résultats) se répartissent ainsi : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

  FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT 

  DEPENSES (€) RECETTES (€) DEPENSES (€) RECETTES (€) 

Alloué 1 657 921,05 1 657 921,05 2 083 505,48 2 083 505,48 

Réalisé 1 096 885,80 1 090 430,98 1 090 430,98 1 079 827,48 

Résultat de l’exercice -6 454,82 -10 603,50 

Reprise du résultat N-1 215 408,05 -778 233,48 

Résultat de clôture 208 953,23 -788 836,98 



 
Parmi les charges à caractère général sont comptabilisées des dépenses de maitrise 
d’œuvre pour l’aménagement de la zone. Cette maitrise d’œuvre engagée en 2019 se 
poursuivra en 2020. 
 

EN INVESTISSEMENT : 
 
Dépenses et recettes (hors reprise de résultats) se répartissent ainsi : 

 ALLOUE 2019 

€ 

REALISE 2019 

€ 

 POUR MEMOIRE 

REALISE 2018 

€ 

DEPENSES       

040 - CONSTATATION DU STOCK FINAL 1 305 272,00 1 090 430,98  1 079 827,48 

Sous total dépenses d’ordre d’investissement 1 305 272,00 1 090 430,98  1 079 827,48 

Total 1 305 272,00 1 090 430,98  1 079 827,48 

RECETTES        

16 - EMPRUNTS ET DETTES ASSIMILES 788 267,43 0,00  0,00 

Sous total recettes réelles d’investissement 788 267,43 0,00  0,00 

021 - VIREMENT DE LA SECTION DE 

FONCTIONNEMENT 
215 408,05 0,00 

 
0,00 

040 - ANNULATION DU STOCK INITIAL 1 079 830,00 1 079 827,48  1 077 724,90 

Sous total recettes d’ordre d’investissement 1 295 238,05 1 079 827,48  1 077 724,90 

Total 2 083 505,48 1 079 827,48  1 077 724,90 

 ALLOUE 2019 

€ 

REALISE 2019 

€ 

 POUR MEMOIRE 

REALISE 2018 

€ 

DEPENSES       

011 - CHARGES A CARACTERE GENERAL 362 683,00 17 058,32  3 382,51 

Sous total dépenses réelles de fonctionnement 362 683,00 17 058,32  3 382,51 

023 - VIREMENT A LA SECTION D'INVESTISSEMENT 215 408,05 0,00  0,00 

042 - ANNULATION DU STOCK INITIAL 1 079 830,00 1 079 827,48  1 077 724,90 

Sous total dépenses d’ordre de fonctionnement 1 295 238,05 1 079 827,48  1 077 724,90 

Total 1 657 921,05 1 096 885,80  1 081 107,41 

RECETTES        

70 – VENTES DE TERRAINS 137 241,00 0,00  0,00 

Sous total recettes réelles de fonctionnement 137 241,00 0,00  0,00 

042 - CONSTATATION DU STOCK FINAL 1 305 272,00 1 090 430,98  1 079 827,48 

Sous total recettes d’ordre de fonctionnement 1 305 272,00 1 090 430,98  1 079 827,48 

Total 1 442 513,00 1 090 430,98  1 079 827,48 



L’emprunt inscrit en recettes pour équilibrer la section d’investissement n’a pas été 
mobilisé. 

 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.1612-12, 
L.2121-14, L.2121-31, R.2121-8 et D.2343-3 et 5, 
Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable 
publique, 
Vu l’article 4 de l’ordonnance n°2020-330 du 25 mars 2020 relative aux mesures de 
continuité budgétaire, financière et fiscale des collectivités territoriales et des 
établissements publics locaux afin de faire face aux conséquences de l’épidémie de 
COVID-19, 
Considérant que le compte de gestion adopté précédemment fait ressortir une identité 
d’exécution d’écritures avec le compte administratif, 
 
Le Conseil communautaire, à l’unanimité, Monsieur SOURISSEAU s’étant retiré, décide  

 
D’approuver le compte administratif de l’exercice 2019 du budget annexe ZAC Les Forts 
de la communauté d’agglomération du Pays de Dreux. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 56.Budget annexe ZAC Porte Sud : Compte de gestion 2019 
 

Le compte de gestion est établi par le trésorier. Il retrace les opérations budgétaires en 
dépenses et en recettes, selon une présentation analogue à celle du compte administratif. 
Le compte de gestion est soumis au vote du Conseil communautaire qui constate ainsi la 
stricte concordance des deux documents. 
 
Les résultats de l’exercice du budget annexe ZAC Porte Sud tels qu’ils résultent du compte 
de gestion sont les suivants : 
 

RESULTATS D’EXECUTION DE L’EXERCICE 2019 
 

 

Le compte de gestion retraçant la comptabilité patrimoniale tenu par le trésorier est 
concordant avec le compte administratif retraçant la comptabilité administrative tenu par 
M. le Président de la communauté d’agglomération du Pays de Dreux. 
Le trésorier a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes figurant au bilan 
de l’exercice 2019, celui de tous les titres de recettes émis et de tous les mandats de 
paiement ordonnancés, et il a procédé à toutes les opérations d’ordre qu’il lui a été 
prescrit de passer dans ses écritures. 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.1612-12, 
L.2121-31, D.2343-3 et 5, 
Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable 
publique, 
Considérant que le compte de gestion fait ressortir une identité d’exécution d’écritures 
avec le compte administratif, 

 
Le Conseil communautaire, à l’unanimité décide  

 
D’approuver le compte administratif de l’exercice 2019 du Budget Principal de la 
Communauté d’agglomération du Pays de Dreux. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

  RESULTAT DE 

CLOTURE DE 

L’EXERCICE 

PRECEDENT (2018) 

(€) 

PART AFFECTEE A 

L’INVESTISSEMENT : 

EXERCICE 2019 

(€) 

RESULTAT DE 

L’EXERCICE 2019 

(€) 

RESULTAT DE CLOTURE 

DE L'EXERCICE 2019 

(€) 

INVESTISSEMENT - 2 146 947,61  - 289 091,27 - 2 436 038,88 

FONCTIONNEMENT - 418 180,28  - 115 051,37 - 533 231,65 

TOTAL - 2 565 127,89  - 404 142,64 - 2 969 270,53 



 57.Budget annexe ZAC Porte Sud : Compte administratif 2019 
 

Le compte administratif 2019 du budget annexe ZAC Porte Sud retrace toutes les recettes 
et les dépenses réalisées au cours de l’année 2019 relatives à l'aménagement et à la 
viabilisation des terrains sur cette zone d'activités en vue de leur commercialisation. Il doit 
être approuvé par le Conseil communautaire avant le 31 juillet 2020. 
 
Le tableau ci-dessous reprend une vue d’ensemble du compte administratif 2019 du 
budget annexe ZAC Porte Sud : 
 

 
 
Ce budget est géré en comptabilité de stock. Ce mode de gestion est appliqué lorsque les 
acquisitions précèdent des cessions à court ou moyen terme. Les biens ne sont pas 
intégrés au patrimoine de la collectivité. 
 
 
Ainsi chaque année sont constatés « les flux » d’entrées (acquisitions de terrains), les 
travaux réalisés sur ces terrains et les cessions enregistrées sur l’exercice. Les opérations 
étant équilibrées «in fine», les résultats constatés à la fin de chaque exercice sont 
variables d’une année sur l’autre, compte tenu des éléments enregistrés sur l’exercice. 
 

 

EN FONCTIONNEMENT : 
 

 Dépenses et recettes (hors reprise de résultats) se répartissent ainsi : 
 
 
 
 
 
 
 
 

  FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT 

  DEPENSES (€) RECETTES (€) DEPENSES (€) RECETTES (€) 

Alloué 7 666 001,28 7 666 001,28 8 716 899,61 8 716 899,61 

Réalisé 4 349 235,53 4 234 184,16 4 352 850,40 4 063 759,13 

Résultat de l’exercice -115 051,37 -289 091,27 

Reprise du résultat N-1 -418 180,28 -2 146 947,61 

Résultat de clôture -533 231,65 -2 436 038,88 



 

 
Une somme de 1 250 000 € avait été inscrite au budget 2019 pour des travaux de 
démolition et dépollution d’une friche industrielle ainsi que des travaux de voirie, de 
réseaux et de création d’un accès. Ces travaux ont été engagés en 2019 mais les crédits 
correspondants ont été réinscrits au budget 2020. 

 
EN INVESTISSEMENT : 
 

Dépenses et recettes (hors reprise de résultats) se répartissent ainsi : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 ALLOUE 2019 

€ 

REALISE 2019 

€ 

 POUR MEMOIRE 

REALISE 2018 

€ 

DEPENSES       

011 - CHARGES A CARACTERE GENERAL 1 663 451,00 105 577,22  104 363,15 

66 - INTERETS D’EMPRUNT 89 951,00 89 949,59  99 491,75 

Sous total dépenses réelles de fonctionnement 1 753 402,00 195 526,81  203 854,90 

023 - VIREMENT A LA SECTION D'INVESTISSEMENT 208 616,00 0,00  0,00 

042 - ANNULATION DU STOCK INITIAL 5 195 852,00 4 063 759,13  4 863 687,66 

043 - INTEGRATION DES CHARGES FINANCIERES 89 951,00 89 949,59  99 491,75 

Sous total dépenses d’ordre de fonctionnement 5 494 419,00 4 153 708,72  4 963 179,41 

Total 7 247 821,00 4 349 235,53  5 167 034,31 

RECETTES        

70 – VENTES DE TERRAINS 1 211 478,28 0,00  903 950,00 

77 – PRODUITS EXCEPTIONNELS 3 236,00 0,00  10 077,44 

Sous total recettes réelles de fonctionnement 1 214 714,28 0,00  914 027,44 

042 - CONSTATATION DU STOCK FINAL 6 361 336,00 4 144 234,57  4 063 759,13 

043 - INTEGRATION DES CHARGES FINANCIERES 89 951,00 89 949,59  99 491,75 

Sous total recettes d’ordre de fonctionnement 6 451 287,00 4 234 184,16  4 163 250,88 

Total 7 666 001,28 4 234 184,16  5 077 278,32 



 ALLOUE 2019 

€ 

REALISE 2019 

€ 

 POUR MEMOIRE 

REALISE 2018 

€ 

DEPENSES       

16 - REMBOURSEMENT DU CAPITAL EMPRUNTE 208 616,00 208 615,83  205 521,29 

Sous total dépenses réelles d’investissement 208 616,00 208 615,83  205 521,29 

040 - CONSTATATION DU STOCK FINAL 6 361 336,00 4 144 234,57  4 063 759,13 

Sous total dépenses d’ordre d’investissement 6 361 336,00 4 144 234,57  4 063 759,13 

Total 6 569 952,00 4 352 850,40  4 269 280,42 

RECETTES        

16 - EMPRUNTS ET DETTES ASSIMILES 3 312 431,61 0,00  0,00 

Sous total recettes réelles d’investissement 3 312 431,61 0,00  0,00 

021 - VIREMENT DE LA SECTION DE 

FONCTIONNEMENT 
208 616,00 0,00 

 
0,00 

040 - ANNULATION DU STOCK INITIAL 5 195 852,00 4 063 759,13  4 863 687,66 

Sous total recettes d’ordre d’investissement 5 404 468,00 4 063 759,13  4 863 687,66 

Total 8 716 899,61 4 063 759,13  4 863 687,66 

 
L’emprunt inscrit en recettes pour équilibrer la section d’investissement n’a pas été 
mobilisé. 

 
 

 
 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.1612-12, 
L.2121-14, L.2121-31, R.2121-8 et D.2343-3 et 5, 
Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable 
publique, 
Vu l’article 4 de l’ordonnance n°2020-330 du 25 mars 2020 relative aux mesures de 
continuité budgétaire, financière et fiscale des collectivités territoriales et des 
établissements publics locaux afin de faire face aux conséquences de l’épidémie de 
COVID-19, 
Considérant que le compte de gestion adopté précédemment fait ressortir une identité 
d’exécution d’écritures avec le compte administratif, 

 
Le Conseil communautaire, à l’unanimité, Monsieur SOURISSEAU s’étant retiré, décide  

 
D’approuver le compte administratif de l’exercice 2019 du budget annexe ZAC Porte Sud 
de la Communauté d’agglomération du Pays de Dreux. 

 
 
 
 
 
 



 58.Budget annexe ZAC des Merisiers : Compte de gestion 2019 
 

Le compte de gestion est établi par le trésorier. Il retrace les opérations budgétaires en 
dépenses et en recettes, selon une présentation analogue à celle du compte administratif. 
Le compte de gestion est soumis au vote du Conseil communautaire qui constate ainsi la 
stricte concordance des deux documents. 
 
 
Les résultats de l’exercice du budget annexe ZAC des Merisiers tels qu’ils résultent du 
compte de gestion sont les suivants : 
 

RESULTATS D’EXECUTION DE L’EXERCICE 2019 

  RESULTAT DE 

CLOTURE DE 

L’EXERCICE 

PRECEDENT (2018) 

(€) 

PART AFFECTEE A 

L’INVESTISSEMENT : 

EXERCICE 2019 

(€) 

RESULTAT DE 

L’EXERCICE 2019 

(€) 

RESULTAT DE 

CLOTURE DE 

L'EXERCICE 2019 

(€) 

INVESTISSEMENT - 683 148,74  - 3 387,50 - 686 536,24 

FONCTIONNEMENT 290 137,49  - 8 202,04 281 935,45 

TOTAL - 393 011,25  - 11 589,54 - 404 600,79 

 
Le compte de gestion retraçant la comptabilité patrimoniale tenu par le trésorier est 
concordant avec le compte administratif retraçant la comptabilité administrative tenu par 
M. le Président de la Communauté d’agglomération du Pays de Dreux. 
Le trésorier a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes figurant au bilan 
de l’exercice 2019, celui de tous les titres de recettes émis et de tous les mandats de 
paiement ordonnancés, et il a procédé à toutes les opérations d’ordre qu’il lui a été 
prescrit de passer dans ses écritures. 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.1612-12, 
L.2121-31, D.2343-3 et 5, 
Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable 
publique, 
Considérant que le compte de gestion fait ressortir une identité d’exécution d’écritures 
avec le compte administratif, 

 
Le Conseil communautaire, à l’unanimité décide  

 
D’adopter le compte de gestion du trésorier du budget annexe ZAC des Merisiers pour 
l’exercice 2019 dont les écritures sont identiques à celles du compte administratif de 
l’année 2019. 

 
 
 
 
 
 
 
 



 59.Budget annexe ZAC des Merisiers : Compte administratif 2019 
 

Le compte administratif 2019 du budget annexe ZAC des Merisiers retrace toutes les 
recettes et les dépenses réalisées au cours de l’année 2019 relatives à l'aménagement et 
à la viabilisation des terrains sur cette zone d'activités en vue de leur commercialisation. 
Il doit être approuvé par le Conseil communautaire avant le 31 juillet 2020. 
 
Le tableau ci-dessous reprend une vue d’ensemble du compte administratif du budget 
annexe ZAC des Merisiers : 
 

  FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT 

  DEPENSES (€) RECETTES (€) DEPENSES (€) RECETTES (€) 

Alloué 2 005 273,49 2 005 273,49 1 642 521,74 1 642 521,74 

Réalisé 694 738,28 686 536,24 686 536,24 683 148,74 

Résultat de l’exercice -8 202,04 -3 387,50 

Reprise du résultat N-1 290 137,49 -683 148,74 

Résultat de clôture 281 935,45 -686 536,24 

 
Ce budget est géré en comptabilité de stock. Ce mode de gestion est appliqué lorsque les 
acquisitions précèdent des cessions à court ou moyen terme. Les biens ne sont pas 
intégrés au patrimoine de la collectivité. 
Ainsi chaque année sont constatés « les flux » d’entrées (acquisitions de terrains), les 
travaux réalisés sur ces terrains et les cessions enregistrées sur l’exercice. Les opérations 
étant équilibrées «in fine», les résultats constatés à la fin de chaque exercice sont 
variables d’une année sur l’autre, compte tenu des éléments enregistrés sur l’exercice. 

 
EN FONCTIONNEMENT : 
 

Dépenses et recettes (hors reprise de résultats) se répartissent ainsi : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
  

ALLOUE 2019 

€ 

REALISE 2019 

€ 

 POUR MEMOIRE 

REALISE 2018 

€ 

DEPENSES       

011 - CHARGES A CARACTERE GENERAL 1 031 987,00 11 589,54  13 402,72 

Sous total dépenses réelles de fonctionnement 1 031 987,00 11 589,54  13 402,72 

023 - VIREMENT A LA SECTION D'INVESTISSEMENT 290 137,49 0,00  0,00 

042 - ANNULATION DU STOCK INITIAL 683 149,00 683 148,74  679 436,19 

Sous total dépenses d’ordre de fonctionnement 973 286,49 683 148,74  679 436,19 

Total 2 005 273,49 694 738,28  692 838,91 

RECETTES        

70 – VENTES DE TERRAINS 734 641,00 0,00  0,00 

75 - LOYERS 21 122,00 0,00  246,92 

Sous total recettes réelles de fonctionnement 755 763,00 0,00  246,92 

042 - CONSTATATION DU STOCK FINAL 959 373,00 686 536,24  683 148,74 

Sous total recettes d’ordre de fonctionnement 959 373,00 686 536,24  683 148,74 

Total 1 715 136,00 686 536,24  683 395,66 

 
 
Dans les charges à caractère général, une somme de 1 000 000 € avait été budgétée pour 
l’achat de terrains. Cette opération n’a pas été réalisée en 2019. Les dépenses engagées 
sont pour l’essentiel des dépenses d’entretien courant. Des diagnostics sur la voirie 
existante ont aussi été réalisés. 
 

EN INVESTISSEMENT : 
 

Dépenses et recettes (hors reprise de résultats) se répartissent ainsi : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 



 ALLOUE 2019 

€ 

REALISE 2019 

€ 

 POUR MEMOIRE 

REALISE 2018 

€ 

DEPENSES       

040 - CONSTATATION DU STOCK FINAL 959 373,00 686 536,24  683 148,74 

Sous total dépenses d’ordre d’investissement 959 373,00 686 536,24  683 148,74 

Total 959 373,00 686 536,24  683 148,74 

RECETTES        

16 - EMPRUNTS ET DETTES ASSIMILES 669 235,25 0,00  0,00 

Sous total recettes réelles d’investissement 669 235,25 0,00  0,00 

021 - VIREMENT DE LA SECTION DE 

FONCTIONNEMENT 
290 137,49 0,00 

 
0,00 

040 - ANNULATION DU STOCK INITIAL 683 149,00 683 148,74  679 436,19 

Sous total recettes d’ordre d’investissement 973 286,49 683 148,74  679 436,19 

Total 1 642 521,74 683 148,74  679 436,19 

 
L’emprunt inscrit en recettes pour équilibrer la section d’investissement n’a pas été 
mobilisé 

 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.1612-12, 
L.2121-14, L.2121-31, R.2121-8 et D.2343-3 et 5, 
Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable 
publique, 
Vu l’article 4 de l’ordonnance n°2020-330 du 25 mars 2020 relative aux mesures de 
continuité budgétaire, financière et fiscale des collectivités territoriales et des 
établissements publics locaux afin de faire face aux conséquences de l’épidémie de 
COVID-19, 
Considérant que le compte de gestion adopté précédemment fait ressortir une identité 
d’exécution d’écritures avec le compte administratif, 

 

Le Conseil communautaire, à l’unanimité, Monsieur SOURISSEAU s’étant retiré, décide  
 

D’approuver le compte administratif de l’exercice 2019 du budget annexe ZAC des 
Merisiers de la Communauté d’agglomération du Pays de Dreux. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 60.Budget annexe ZAC des Livraindières : Compte de gestion 2019 
 

Le compte de gestion est établi par le trésorier. Il retrace les opérations budgétaires en 
dépenses et en recettes, selon une présentation analogue à celle du compte administratif. 
Le compte de gestion est soumis au vote du conseil communautaire qui constate ainsi la 
stricte concordance des deux documents. 
 
Les résultats de l’exercice du budget annexe ZAC des Livraindières tels qu’ils résultent du 
compte de gestion sont les suivants : 
 

RESULTATS D’EXECUTION DE L’EXERCICE 2019 

  RESULTAT DE 

CLOTURE DE 

L’EXERCICE 

PRECEDENT (2018) 

(€) 

PART AFFECTEE A 

L’INVESTISSEMENT : 

EXERCICE 2019 

(€) 

RESULTAT DE 

L’EXERCICE 2019 

(€) 

RESULTAT DE 

CLOTURE DE 

L'EXERCICE 2019 

(€) 

INVESTISSEMENT 118 130,76  - 73 305,02 44 825,74 

FONCTIONNEMENT -270 957,40  - 43 372,35 - 314 329,75 

TOTAL -152 826,64  - 116 677,37 - 269 504,01 

 
Le compte de gestion retraçant la comptabilité patrimoniale tenu par le trésorier est 
concordant avec le compte administratif retraçant la comptabilité administrative tenu par 
M. le Président de la communauté d’agglomération du Pays de Dreux. 
Le trésorier a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes figurant au bilan 
de l’exercice 2019, celui de tous les titres de recettes émis et de tous les mandats de 
paiement ordonnancés, et il a procédé à toutes les opérations d’ordre qu’il lui a été 
prescrit de passer dans ses écritures. 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.1612-12, 
L.2121-31, D.2343-3 et 5, 
Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable 
publique, 
Considérant que le compte de gestion fait ressortir une identité d’exécution d’écritures 
avec le compte administratif, 

 
Le Conseil communautaire, à l’unanimité décide  

 
D’adopter le compte de gestion du trésorier du budget annexe ZAC des Livraindières pour 
l’exercice 2019 dont les écritures sont identiques à celles du compte administratif de 
l’année 2019. 

 
 
 
 
 
 
 
 



 61. Budget annexe ZAC des Livraindières : Compte administratif 2019 
 

Le compte administratif 2019 du budget annexe ZAC des Livraindières retrace toutes les 
recettes et les dépenses réalisées au cours de l’année 2019 relatives à l'aménagement et 
à la viabilisation des terrains sur cette zone d'activités en vue de leur commercialisation. 
Il doit être approuvé par le conseil communautaire avant le 31 juillet 2020. 
 
Le tableau ci-dessous reprend une vue d’ensemble du compte administratif du budget 
annexe ZAC des Livraindières : 
 

  FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT 

  DEPENSES (€) RECETTES (€) DEPENSES (€) RECETTES (€) 

Alloué 1 260 221,40 1 260 221,40 928 000,76 928 000,76 

Réalisé 834 639,98 791 267,63 819 174,26 745 869,24 

Résultat de l’exercice -43 372,35 -73 305,02 

Reprise du résultat N-1 -270 957,40 118 130,76 

Résultat de clôture -314 329,75 44 825,74 

 

Ce budget est géré en comptabilité de stock. Ce mode de gestion est appliqué lorsque les 
acquisitions précèdent des cessions à court ou moyen terme. Les biens ne sont pas 
intégrés au patrimoine de la collectivité. 
 
Ainsi chaque année sont constatés « les flux » d’entrées (acquisitions de terrains), les 
travaux réalisés sur ces terrains et les cessions enregistrées sur l’exercice. Les opérations 
étant équilibrées «in fine», les résultats constatés à la fin de chaque exercice sont 
variables d’une année sur l’autre, compte tenu des éléments enregistrés sur l’exercice. 
  



EN FONCTIONNEMENT : 
 

Dépenses et recettes (hors reprise de résultats) se répartissent ainsi : 
 

 ALLOUE 2019 

€ 

REALISE 2019 

€ 

 POUR MEMOIRE 

REALISE 2018 

€ 

DEPENSES       

011 - CHARGES A CARACTERE GENERAL 107 206,00 16 584,00  22 185,67 

66 - INTERETS D’EMPRUNT 36 094,00 36 093,37  38 909,55 

Sous total dépenses réelles de fonctionnement 143 300,00 52 677,37  61 095,22 

023 - VIREMENT A LA SECTION D'INVESTISSEMENT 64 000,00 0,00   

042 - ANNULATION DU STOCK INITIAL 745 870,00 745 869,24  735 077,18 

043 - INTEGRATION DES CHARGES FINANCIERES 36 094,00 36 093,37  38 909,55 

Sous total dépenses d’ordre de fonctionnement 845 964,00 781 962,61  773 986,73 

Total 989 264,00 834 639,98  835 081,95 

RECETTES       

70 – VENTES DE TERRAINS 358 126,64 0,00  0,00 

77 – PRODUITS EXCEPTIONNELS 2 000,00 0,00  0,00 

Sous total recettes réelles de fonctionnement 360 126,64 0,00  0,00 

042 - CONSTATATION DU STOCK FINAL 864 000,76 755 174,26  745 869,24 

043 - INTEGRATION DES CHARGES FINANCIERES 36 094,00 36 093,37  38 909,55 

Sous total recettes d’ordre de fonctionnement 900 094,76 791 267,63  784 778,79 

Total 1 260 221,40 791 267,63  784 778,79 

 
Les taxes foncières constituent les principales charges à caractère général. 

 
  



EN INVESTISSEMENT : 
 

Dépenses et recettes (hors reprise de résultats) se répartissent ainsi : 
 

 ALLOUE 2019 

€ 

REALISE 2019 

€ 

 POUR MEMOIRE 

REALISE 2018 

€ 

DEPENSES       

16 - REMBOURSEMENT DU CAPITAL EMPRUNTE 64 000,00 64 000,00  64 000,00 

Sous total dépenses réelles d’investissement 64 000,00 64 000,00  64 000,00 

040 - CONSTATATION DU STOCK FINAL 864 000,76 755 174,26  745 869,24 

Sous total dépenses d’ordre d’investissement 864 000,76 755 174,26  745 869,24 

Total 928 000,76 819 174,26  809 869,24 

RECETTES        

023 - VIREMENT DE LA SECTION DE 

FONCTIONNEMENT 
64 000,00 0,00 

 
 

040 - ANNULATION DU STOCK INITIAL 745 870,00 745 869,24  735 077,18 

Sous total recettes d’ordre d’investissement 809 870,00 745 869,24  735 077,18 

Total 809 870,00 745 869,24  735 077,18 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.1612-12, 
L.2121-14, L.2121-31, R.2121-8 et D.2343-3 et 5, 
Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable 
publique, 
Vu l’article 4 de l’ordonnance n°2020-330 du 25 mars 2020 relative aux mesures de 
continuité budgétaire, financière et fiscale des collectivités territoriales et des 
établissements publics locaux afin de faire face aux conséquences de l’épidémie de 
COVID-19, 
Considérant que le compte de gestion adopté précédemment fait ressortir une identité 
d’exécution d’écritures avec le compte administratif, 

 
Le Conseil communautaire, à l’unanimité, Monsieur SOURISSEAU s’étant retiré, décide  

 
D’approuver le compte administratif de l’exercice 2019 du budget annexe ZAC des 
Livraindières de la Communauté d’agglomération du Pays de Dreux. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



62.Budget annexe ZAC de Coutumel : Compte de gestion 2019 
 
Le compte de gestion est établi par le trésorier. Il retrace les opérations budgétaires en 
dépenses et en recettes, selon une présentation analogue à celle du compte administratif. 
Le compte de gestion est soumis au vote du Conseil communautaire qui constate ainsi la 
stricte concordance des deux documents. 
 
Les résultats de l’exercice du budget annexe ZAC de Coutumel tels qu’ils résultent du 
compte de gestion sont les suivants : 
 

RESULTATS D’EXECUTION DE L’EXERCICE 2019 

  RESULTAT DE 

CLOTURE DE 

L’EXERCICE 

PRECEDENT (2018) 

(€) 

PART AFFECTEE A 

L’INVESTISSEMENT : 

EXERCICE 2019 

(€) 

RESULTAT DE 

L’EXERCICE 2019 

(€) 

RESULTAT DE 

CLOTURE DE 

L'EXERCICE 2019 

(€) 

INVESTISSEMENT -186 388,57  -96 323,09 - 282 711,66 

FONCTIONNEMENT 124 814,55  -7 912,81 116 901,74 

TOTAL -61 574,02  - 104 235,90 - 165 809,92 

 
Le compte de gestion retraçant la comptabilité patrimoniale tenu par le trésorier est 
concordant avec le compte administratif retraçant la comptabilité administrative tenu par 
M. le Président de la communauté d’agglomération du Pays de Dreux. 
Le trésorier a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes figurant au bilan 
de l’exercice 2019, celui de tous les titres de recettes émis et de tous les mandats de 
paiement ordonnancés, et il a procédé à toutes les opérations d’ordre qu’il lui a été 
prescrit de passer dans ses écritures. 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.1612-12, 
L.2121-31, D.2343-3 et 5, 
Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable 
publique, 
Considérant que le compte de gestion fait ressortir une identité d’exécution d’écritures 
avec le compte administratif, 

 
Le Conseil communautaire, à l’unanimité décide  

 
D’adopter le compte de gestion du trésorier du budget annexe ZAC de Coutumel pour 
l’exercice 2019 dont les écritures sont identiques à celles du compte administratif de 
l’année 2019. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 



 63.Budget annexe ZAC de Coutumel : Compte administratif 2019 
 
Le compte administratif 2019 du budget annexe ZAC de Coutumel retrace toutes les 
recettes et les dépenses réalisées au cours de l’année 2019. Il doit être approuvé par le 
Conseil communautaire avant le 31 juillet 2020. 
 
Le tableau ci-dessous reprend une vue d’ensemble du compte administratif 2019 du 
budget annexe ZAC de Coutumel : 
 

  FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT 

  DEPENSES (€) RECETTES (€) DEPENSES (€) RECETTES (€) 

Alloué 833 888,57 833 888,57 282 712,57 282 712,57 

Réalisé 7 912,81 0,00 96 323,09 0,00 

Résultat de l’exercice -7 912,81 -96 323,09 

Reprise du résultat N-1 124 814,55 -186 388,57 

Résultat de clôture 116 901,74 -282 711,66 

 
 

EN FONCTIONNEMENT : 
 

Dépenses et recettes (hors reprise de résultats) se répartissent ainsi : 
 

 ALLOUE 2019 

€ 

REALISE 2019 

€ 

 POUR MEMOIRE 

REALISE 2018 

€ 

DEPENSES       

011 - CHARGES A CARACTERE GENERAL 543 813,00 550,60  1 937,87 

66 - INTERETS D’EMPRUNT 7 363,00 7 362,21  17 277,51 

Sous total dépenses réelles de fonctionnement 551 176,00 7 912,81  19 215,38 

023 - VIREMENT A LA SECTION D'INVESTISSEMENT 282 712,57 0,00  0,00 

Sous total dépenses d’ordre de fonctionnement 282 712,57 0,00  0,00 

Total 833 888,57 7 912,81  19 215,38 

RECETTES       

70 – VENTES DE TERRAINS 709 074,02 0,00  113 458,00 

Sous total recettes réelles de fonctionnement 709 074,02 0,00  113 458,00 

Total 709 074,02 0,00  113 458,00 

 
 
 
 



Une opération d’aménagement est envisagée sur cette zone visant à reconvertir  
4,9 hectares en zone d’habitat. Pour externaliser le risque de cette opération, la 
communauté d’agglomération a souhaité concéder la réalisation de ce projet 
d’aménagement. Le conseil communautaire, par délibération n°2019-244 du  
30 septembre 2019, a approuvé l’engagement de la procédure de cette concession 
d’aménagement.  
 
Cependant, cette opération n’a pu être engagée en 2019 ce qui explique le taux de 
réalisation très faible par rapport aux prévisions budgétaires pour les opérations réelles. 
 
Par ailleurs, depuis la création de ce budget annexe, les transferts de propriété de la 
commune d’Ezy à l’Agglo des parcelles ont été concomitants aux ventes de ces mêmes 
parcelles. Le transfert en pleine propriété de l’ensemble des terrains de cette ZAC entre 
la commune d’Ezy sur Eure et la communauté d’agglomération n’étant pas réalisé au  
31 décembre 2019, les écritures de stock ne sont pas comptabilisées en 2019 car le stock 
final est nul. 
 

EN INVESTISSEMENT : 
 

Dépenses et recettes (hors reprise de résultats) se répartissent ainsi : 
 

 ALLOUE 2019 

€ 

REALISE 2019 

€ 

 POUR MEMOIRE 

REALISE 2018 

€ 

DEPENSES       

DEPENSES       

16 - REMBOURSEMENT DU CAPITAL EMPRUNTE 96 324,00 96 323,09  94 221,94 

Sous total dépenses réelles d’investissement 96 324,00 96 323,09  94 221,94 

Total 96 324,00 96 323,09  94 221,94 

RECETTES       

021 - VIREMENT DE LA SECTION DE 

FONCTIONNEMENT 
282 712,57 0,00 

 
0,00 

Sous total recettes d’ordre d’investissement 282 712,57 0,00  0,00 

Total 282 712,57 0,00  0,00 

 
 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.1612-12, 
L.2121-14, L.2121-31, R.2121-8 et D.2343-3 et 5, 
Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable 
publique, 
Vu l’article 4 de l’ordonnance n°2020-330 du 25 mars 2020 relative aux mesures de 
continuité budgétaire, financière et fiscale des collectivités territoriales et des 
établissements publics locaux afin de faire face aux conséquences de l’épidémie de 
COVID-19, 
Considérant que le compte de gestion adopté précédemment fait ressortir une identité 
d’exécution d’écritures avec le compte administratif, 

 



 Le Conseil communautaire, à l’unanimité, Monsieur SOURISSEAU s’étant retiré, décide  
 

D’approuver le compte administratif de l’exercice 2019 du budget annexe ZAC de 
Coutumel de la Communauté d’agglomération du Pays de Dreux. 

 
 
 
 
 


